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PROCÈS-VERBAL 
Séance plénière d’ouverture 
Assemblée générale nationale de novembre 2018  

OUVERTURE DE LA SÉANCE – Vendredi 16 novembre 2018 

16 h 59 : Le président national, Coty Zachariah, ouvre la séance.  

1. APPEL NOMINAL 
Local / Section 86 College of the Rockies Students’ Union Absente 
Local / Section 26 Kwantlen Student Association Présente 
Local / Section 100 Graduate Students’ Union of the Memorial University Présente 
of Newfoundland  
Local / Section 46 College of the North Atlantic Students’ Union Présente 
Local / Section 45 Marine Institute Students’ Union Par procuration 
Local / Section 36 Grenfell Campus Student Union Présente 
Local / Section 35 Memorial University of Newfoundland Students’ Union Présente 
Local / Section 42 Alberta College of Art and Design Students’ Association Absente 
Local / Section 21 University of Calgary Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 113 Dalhousie Association of Graduate Students Présente 
Local / Section 95 Cape Breton University Students’ Union Présente 
Local / Section 69 Association générale des étudiants de l’Université Sainte-Anne Présente 
Local / Section 34 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Local / Section 11 University of King’s College Students’ Union Présente 
Local / Section 7 Student Union of NSCAD University Présente 
Local / Section 101 University of Saskatchewan Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 90 First Nations University of Canada Students Association Présente 
Local / Section 9 University of Regina Students’ Union Présente 
Local / Section 70 University of Prince Edward Island Graduate Student Association Par procuration 
Local / Section 63 Holland College Student Union Absente 
Local / Section 31 University of Prince Edward Island Student Union Présente 
* Mature and Part-Time University Students Association of the University of  Par procuration 
Prince Edward Island  
Local / Section 103 University of Manitoba Students’ Union Présente 
Local / Section 96 University of Manitoba Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 38 Association étudiante du Collège universitaire de Saint-Boniface Présente 
Local / Section 37 Brandon University Students’ Union Présente 
Local / Section 8 University of Winnipeg Students’ Association Présente 
Local / Section 67 University of New Brunswick Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 114 Association des étudiant-e-s de l’Université de Hearst Par procuration 
Local / Section 112 Association générale des étudiantes et étudiants du  Par procuration 
Collège Boréal  
Local / Section 110 Laurentian University Graduate Students’ Association /  Présente 
Association des étudiants(es) des études supérieures de l’Université Laurentienne  
Local / Section 109 University of Toronto at Mississauga Students’ Union Présente 
Local / Section 106 University of Windsor Organization of Part-time University  Présente 
Students  
Local / Section 105 Continuing Education Students’ Association of Ryerson Présente 
Local / Section 104 Laurentian Association of Mature and Part-Time Students Absente 
Local / Section 102 Brock University Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 99 Scarborough Campus Students’ Union Présente 
Local / Section 98 University of Toronto Students’ Union Présente 
Local / Section 97 Association of Part-Time Undergraduate Students of the  Présente 
University of Toronto 
Local / Section 94 University of Ottawa Graduate Students’ / Association des  Présente 
étudiant(e)s diplômé(e)s de l’Université d’Ottawa 
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Local / Section 93 Glendon College Students’ Union / Association des étudiantes et  Absente 
étudiants du Collège Glendon 
Local / Section 92 Student Association of George Brown College Par procuration 
 
Local / Section 88 Association des étudiantes et étudiants francophones  Par procuration 
de l’Université Laurentienne 
Local / Section 85 Saint Paul University Students’ Association Présente 
Local / Section 84 York University Graduate Students’ Association Par procuration 
Local / Section 82 Algoma University Students’ Association Présente 
Local / Section 78 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 71 Trent Central Student Association Présente 
Local / Section 68 York Federation of Students Présente 
Local / Section 62 University of Guelph Graduate Students’ Association Par procuration 
Local / Section 56 Wilfrid Laurier University Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 54 University of Guelph Central Student Association Présente 
Local / Section 49 University of Windsor Students’ Alliance Présente 
Local / Section 48 University of Windsor Graduate Student Society Présente 
Local / Section 47 University of Western Ontario Society of Graduate Students Présente 
Local / Section 41 Student Federation of the University of Ottawa / Fédération  Présente 
étudiante de l’Université d’Ottawa 
Local / Section 39 McMaster University Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 32 Lakehead University Student Union Présente 
Local / Section 30 Laurentian University Students’ General Association Présente 
Local / Section 27 Queen’s University Society of Graduate and Professional Students Absente 
Local / Section 25 Ontario College of Art and Design Student Union Absente 
Local / Section 24 Ryerson Students’ Union Absente 
Local / Section 20 Nipissing University Student Union Par procuration 
Local / Section 19 University of Toronto Graduate Students’ Union Absente 
Local / Section 1 Carleton University Students’ Association Absente 
* membre éventuel  

2. AVIS DE PROCURATION  

Zachariah explique que les Règlements de la Fédération permettent aux membres votants 
qui ne peuvent participer à toute la durée de l'assemblée générale de désigner un autre 
membre pour qu’il vote en son nom durant son absence. Il annonce que : 
La section 20 a mandaté la section 71 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 84 a mandaté la section 68 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 45 a mandaté la section 35 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 62 a mandaté la section 54 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 114 a mandaté la section 41 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 112 a mandaté la section 110 pour qu’elle vote en son nom pendant 
l’assemblée générale.  
La section 88 a mandaté la section 110 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 70 a mandaté la section 67 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
Le membre éventuel MAPUS a mandaté la section 105 pour qu’elle vote en son nom 
pendant l’assemblée générale. 
La section 92 a mandaté la section 105 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale. 
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3. RATIFICATION DE LA PRÉSIDENTE OU DU PRÉSIDENT D'ASSEMBLÉE 

Les séances plénières sont l'instance officielle de l'assemblée générale. La présidente ou 
le président d’assemblée préside les séances plénières de l’assemblée générale. 
L’Exécutif national recommande de ratifier Anne-Marie Roy comme présidente de la 
séance plénière. 

2018/11:001 MOTION 
Section 68/Section 71 
Il est résolu de ratifier Anne-Marie Roy à titre de présidente de l’Assemblée 
générale nationale de novembre 2018. 
ADOPTÉE 

4. ADHÉSION  

2018/11:002 MOTION 
Section 32/Section 105 
Attendu que la Mature and Part-Time University Students’ Association (MAPUS) 
a le statut de membre éventuel, n’a pas encore tenu de vote sur l’adhésion, mais 
désire garder son statut afin de tenir un vote sur l’adhésion dans la prochaine 
année;  
Il est résolu que le statut de membre éventuel de la Mature and Part-Time 
University Students’ Association (MAPUS) soit prolongé d’un (1) an. 

Pour : Les syndicats des étudiantes et étudiants à temps partiel ont des horaires différents 
parce qu’ils ont aussi des structures de financement et une capacité différentes.  Nous ne 
voulons pas empêcher un syndicat de devenir membre parce qu’ils ont des échéanciers 
différents. En prologeant l’échéancier d’un an, nous leur permettons de rassembler le 
nécessaire pour devenir membre. 

ADOPTÉE 
2018/11:003 MOTION 

Section 114/Section 68 
Attendu que du 8 au 19 octobre 2018, un référendum sur la continuation de 
l’adhésion a eu lieu chez la section locale 1 : la Carleton University Students’ 
Association; 
Attendu que les résultats non officiels à la question : « Êtes-vous pour la 
continuation de l’adhésion à la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants? » sont :  
Oui : 2 396	
Non : 2 134	
Annulés : 18	
Attendu que les résultats ont satisfait aux exigences en matière du quorum et de 
la majorité; 	
Attendu que l’Exécutif national a ratifié les résultats du référendum le 30 octobre 
2018;	
Il est résolu de ratifier les résultats du référendum sur la continuation de 
l’adhésion de la section locale 1. 
ADOPTÉE 

5. MOT DE BIENVENUE ET PRÉSENTATIONS 

Les membres de l’Exécutif national ont été présentés. Zachariah, Peek et James ont 
souhaité la bienvenue aux déléguées et délégués de l’assemblée. 
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6. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DES SÉANCES PLÉNIÈRES 

2018/11:004 MOTION 
Section 7/Section 34 
Il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance plénière de la 37e Assemblée 
générale nationale annuelle de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants(-Services). 

2018/11:005  MOTION DE MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Section 7/Section 34 
Il est résolu de discuter de la motion 2018/11:010 avant « QUESTION 
EXCEPTIONNELLE : MOTION POUR TENIR LES ÉLECTIONS DES 
REPRÉSENTANTES ET REPRÉSENTANTS À L’EXÉCUTIF NATIONAL À 
CETTE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE »  
ADOPTÉE 

2018/11:006  MOTION DE MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Section 97/Section 106 
Il est résolu de discuter de la motion 2018/11:012 avant « QUESTION 
EXCEPTIONNELLE : MOTION POUR TENIR LES ÉLECTIONS DES 
REPRÉSENTANTES ET REPRÉSENTANTS À L’EXÉCUTIF NATIONAL À 
CETTE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE » 

Pour : L’une d’entre elles est un enjeu pour les campagnes et est recevable. La deuxième 
discute d’une mise à jour de la politique sur le cannabis – celle-ci pourraient être 
irrecevable. Aimerait proposer une modification à cette motion. 

ADOPTÉE 
2018/11:004 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

7. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 

2018/11:007 MOTION 
Section 99/Section 106 
Il est résolu d’adopter le programme de la 37e Assemblée générale nationale 
annuelle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 
ADOPTÉE 

8. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 

2018/11:008 MOTION 
Section 68/Section 97 
Il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 71e Assemblée générale nationale 
semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 
ADOPTÉE 

9. SURVOL DES PROCÉDURES 

a. Règles de procédure des réunions et des séances plénières 
Roy demande aux déléguées et délégués de se référer à leur reliure à anneaux pour un bref 
survol des règles de procédures du Robert’s Rules, le code de procédures que la 
Fédération utilise pendant les séances plénières, les réunions des sous-comités et les 
réunions des caucus.  

b.  Procédures de prévention de harcèlement à l'assemblée générale 
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Les conseillers en matière de harcèlement, RJ Jones et Sinda Garziz, disent que la 
Fédération s’efforce de créer un milieu exempt de harcèlement pendant la tenue de ses 
assemblées générales nationales. Pour ce faire, elle retient les services d’au moins une 
intervenante ou un intervenant en matière de prévention du harcèlement pour chacune de 
ses assemblées générales. Les intervenants sont à la disposition des membres 24 heures 
sur 24 durant l’assemblée.  

c. Présentation de l'agente ou de l'agent des relations de travail de la Fédération  
La trésorière nationale Trina James explique qu’elle est l’agente des relations de travail de 
la Fédération. Elle dit que les membres du personnel de la Fédération sont syndiqués 
auprès de la section 1281 du Syndicat canadien de la fonction publique et que les relations 
entre la Fédération et son personnel sont régies par une convention collective.  

10. PRÉPARATION AUX ÉLECTIONS 

a. Présentation du directeur du scrutin 
Roy présente Quinn Blue, qui est nominé par l’exécutif national, conformément à l’article 2 
du Règlement 5, au comité de mises en candidature. 

b. Aperçu du programme et des procédures électoraux 
Blue explique que des élections ont lieu pour pourvoir aux postes suivants au sein de 
l'Exécutif national pour 2019-2020: présidente ou président national, vice-présidente ou 
président national, trésorière ou trésorier national, les représentantes et représentants de la 
Colombie-Britannique, du Nouveau-Brunswick, de l’Île-du-Prince-Édouard, de la 
Saskatchewan, des collèges et instituts, des étudiantes et étudiants racialisés, des femmes, 
de la justice pour les étudiantes et étudiants handicapés, des étudiantes et étudiants 
francophones, des étudiantes et étudiants internationaux, et les postes suivants au sein des 
associations modulaires : commissaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et 
adultes, commissaire des étudiantes et étudiants queers, commissaire des étudiantes et 
étudiants trans, ainsi que les deux membres au comité d’appel. Blue demande aux 
déléguées et délégués de consulter les règlements 1, 4 et 5 et passe en revue les 
échéances fixées pour les élections. 

2018/11:009 MOTION 
Section 68/Section 109 

Il est résolu de ratifier Quinn Blue à titre de directeur du scrutin. 
ADOPTÉE 

11. ÉTUDE DES MOTIONS  
2018/11:010 MOTION  

Section 7/Section 71 
Attendu que les associations modulaires existent dans le but de créer des 
espaces pour les étudiantes et étudiants qui partagent une identité commune; et 
Attendu que les étudiantes et étudiants artistes ne sont pas associés à une 
identité qui constitue nécessairement une marginalisation ou implique le besoin 
d’un espace clos pour la discussion de sujets; et  
Attendu que les étudiantes et étudiants artistes ne forment pas, n'utilisent pas ni 
ne requièrent de groupe d'intérêt pour discuter des questions de marginalisation; 
et 
Attendu que l’adhésion à l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
artistes est généralement mal comprise; et 
Attendu que bien que les étudiantes et étudiants dans les programmes d’art 
soient aux prises avec des problèmes uniques comme l’accès à de l’espace de 
studio et des compressions dans le financement, la Fédération peut être appelée 
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à la résolution de ces problèmes sans association modulaire mal définie; par 
conséquent, 
Il est résolu d’éliminer la résolution permanente no 8 des résolutions 
permanentes; et 
Il est de plus résolu d’éliminer l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
artistes de la résolution permanente no 16, rubrique Membres; et  
Il est de plus résolu de supprimer l’association modulaire des étudiantes et 
étudiants artistes de la liste actuelle des associations modulaires dans la 
résolution permanente no 37.  

Pour : L’association modulaire des étudiantes et étudiants artistes ne constitue par une 
association modulaire. Les étudiantes et étudiants artistes ne sont pas marginalisés parce 
qu’ils sont artistes. Beaucoup d’artistes font face à d’autres types d’oppression, mais ce 
groupe est d’accord qu’ils ne devraient pas former une association modulaire quand les 
ressources devraient être allouées à d’autres groupes.   

2018/11:011 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 71 
Il est résolu de modifier la première clause de la motion pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 
Il est résolu d'éliminer la résolution permanente no 8 des résolutions 
permanentes et que les résolutions subséquentes soient renumérotés en 
conséquence.  
Il est de plus résolu de modifier la motion pour y inclure : 
Il est de plus résolu d’éliminer l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
artistes et la ou le commissaire des étudiantes et étudiants artistes du comité 
directeur et de l’allocation du budget dans la résolution permanente 16.  

Pour : Quant à la deuxième clause, si l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
artistes cesse d’exister, elle ne devrait pas être incluse dans les résolutions permanentes 
ou les allocations du budget.  
Pour : Bien que le consensus soit d’éliminer cette association modulaire, on doit avoir un 
autre type d’association modulaire qui reconnait la diversité dans les arts et la culture de 
partout au pays. 

ADOPTÉE 
Pour : Rappel que les associations modulaires sont un espace pour que les gens puissent 
discuter de leurs expériences d’oppression partagées. Veuillez respecter les associations 
modulaires et ne participez à ces espaces que si vous partagez l’identité de l’association.  

2018/11:010 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:012 MOTION  

Section 35/Section 32 
Attendu que le gouvernement du Canada légalise la consommation du cannabis 
le 17 octobre; et  
Attendu que les campus partout au Canada n’ont pas de politiques et procédures 
uniformes mises en place pour répondre aux modifications des paramètres en 
matière de cannabis pour les étudiantes, étudiants, le personnel et le corps 
professoral sur et hors du campus; et  
Attendu qu’il y a toujours des campus où la consommation du cannabis est 
criminalisée et peut donner lieu à des mesures punitives contre les étudiantes et 
étudiants; et  
Attendu qu’il y a toujours des gens incarcérés pour des infractions liées au 
cannabis commises avant octobre 2017;  
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Il est résolu que la Canadian Federation of Students- Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants examine les possibilités d’appui aux étudiantes et 
étudiants sur les campus quant à leurs choix en matière de consommation du 
cannabis sans punition; et  
Il est de plus résolu que la Canadian Federation of Students- Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants mette à jour la « Politique sur le 
cannabis » actuelle pour y inclure la légalisation du cannabis. 

2018/11:013 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 54 
Il est résolu de modifier la deuxième clause pour qu’elle soit rédigée ainsi :  
Il est de plus résolu que l’Exécutif national étudie la politique sur le cannabis 
actuelle et présente une motion recommandant des modifications qui prend en 
compte la légalisation du cannabis à une assemblée générale avant décembre 
2019.  

Pour : La motion propose de modifier la politique à cette assemblée sans proposer les 
modifications requises. Cela pourrait être irrecevable. Une politique complète doit être 
présentée avec un préavis adéquat avant une assemblée générale, donc en renvoyant la 
motion à l’exécutif national, on s’assure de suivre la procédure acceptée.  

ADOPTÉE 
2018/11:012 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

12. QUESTION EXCEPTIONNELLE : MOTION POUR TENIR LES ÉLECTIONS DES 
REPRÉSENTANTES ET REPRÉSENTANTS À L’EXÉCUTIF NATIONAL À CETTE 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

2018/11:014 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 
Section 32/Section 11 
Attendu qu’à l’Assemblée générale nationale de juin 2018, la plénière a adopté 
un budget qui comprenait une assemblée générale par année au lieu de deux; 
Attendu que l’Exécutif national a depuis recommandé des modifications au 
budget, afin de faciliter une assemblée générale de deux jours en juin pour un 
seul délégué ou déléguée, afin de se conformer à la Loi sur les organisations 
sans but lucratif;  
Attendu qu’il est nécessaire d’inscrire les modifications suivantes dans les 
règlements et résolutions permanentes afin de permettre l’élection de tous les 
représentants et représentantes des associations modulaires et des 
représentantes et représentants à l’Exécutif national qui n’ont pas de réunion 
indépendante durant l’Assemblée générale nationale de novembre 2018; 
Il est résolu de modifier l'alinéa 2.b du Règlement V pour qu'il soit rédigé ainsi : 

b. Calendrier des mises en candidature pour les postes de 
représentantes et représentants des bureaux provinciaux  
i. Les mises en candidature pour le poste de représentante ou de 
représentant d’un bureau provincial ont lieu au moment indiqué dans les 
règlements du bureau provincial; ou  
ii. Dans l’éventualité où un bureau provincial ne dispose pas d’un 
ensemble de règlements en vigueur, tel que le détermine l’Exécutif 
national, la mise en candidature de la représentante ou du représentant 
du bureau provincial est déterminée à une réunion des associations 
membres locales du bureau provincial convoquée par l’Exécutif national 
pendant l’assemblée générale annuelle. 

Il est de plus résolu de modifier les paragraphes suivants des résolutions 
permanentes pour qu’ils soient rédigés ainsi :  
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Résolution permanente no 8  
ASSOCIATION MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS 
ARTISTES 
7. Commissaire des étudiantes et étudiants artistes  
À la réunion de l’association modulaire au cours de l’Assemblée générale 
annuelle de la Fédération, les membres peuvent élire des commissaires 
parmi les membres de l’association. Les commissaires des étudiantes et 
étudiants artistes assurent la liaison entre l’association et la Fédération et 
favorisent la communication entre les étudiantes et étudiants artistes 
membres ou non de la Fédération. Les commissaires des étudiantes et 
étudiants artistes font parvenir aux associations d’étudiantes et étudiants 
artistes et à toutes les associations membres un court rapport semestriel 
comprenant des renseignements au sujet des campagnes, des activités et 
des buts de l’association modulaire et recueillent de l’information qui pourrait 
faciliter le travail de l’association modulaire au sein de la Fédération. Les 
commissaires des étudiantes et étudiants artistes sont ratifiés par 
l'assemblée plénière de la Fédération après leur élection. 
Résolution permanente no 9  
ASSOCIATION MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS 
RACIALISÉS 
8.  Élection de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants racialisés  
La ou le commissaire de l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
racialisés est élu parmi les membres de l’association à une réunion des 
membres de l'Association modulaire au cours de l'assemblée générale 
annuelle de la Fédération. La ou le commissaire des étudiantes et étudiants 
racialisés est ratifié par l'assemblée plénière de la Fédération après son 
élection. Le mandat des co-commissaires débute à la fin de la séance 
plénière de clôture de l’Assemblée générale semestrielle suivante et se 
termine à la fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale 
semestrielle un an plus tard. 
Résolution permanente no 10  
ASSOCIATION MODULAIRE DE LA JUSTICE POUR LES ÉTUDIANTES 
ET ÉTUDIANTS HANDICAPÉS  
9.  Élection de la ou du commissaire de la justice pour les étudiantes et 
étudiants handicapés 
La ou le commissaire de l’association modulaire de la justice pour les 
étudiantes et étudiants handicapés est élu parmi les membres de 
l’association à une réunion des membres de l'Association modulaire au 
cours de l'Assemblée générale annuelle de la Fédération. La ou le 
commissaire de la justice pour les étudiantes et étudiants handicapés est 
ratifié par l'assemblée plénière de la Fédération après son élection. Le 
mandat des co-commissaires débute à la fin de la séance plénière de clôture 
de l’Assemblée générale semestrielle suivante et se termine à la fin de la 
séance plénière de clôture de l’Assemblée générale semestrielle un an plus 
tard. 
Résolution permanente no 11  
GROUPE MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS 
FRANCOPHONES 
7. Commissaire des étudiantes et étudiants francophones  
Les membres de l’association modulaire réunis au cours de l’assemblée 
annuelle de la Fédération doivent élire un de leurs membres au poste de 
commissaire des étudiantes et étudiants francophones. Cette dernière ou ce 
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dernier assure la liaison entre l’association modulaire et la Fédération, et 
facilite la communication entre ses membres. La ou le commissaire des 
étudiantes et étudiants francophones fait parvenir aux associations des 
étudiantes et étudiants francophones et aux associations membres un court 
rapport semestriel comprenant des renseignements au sujet des 
campagnes, des activités et des buts de l’association modulaire et recueille 
de l’information qui pourrait faciliter le travail de l’association modulaire au 
sein de la Fédération. La ou le commissaire des étudiantes et étudiants 
francophones est ratifié par l'assemblée plénière de la Fédération après son 
élection. Le mandat des co-commissaires débute à la fin de la séance 
plénière de clôture de l’Assemblée générale semestrielle suivante et se 
termine à la fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale 
semestrielle un an plus tard. 
9. Représentante ou représentant des étudiantes et étudiants francophones 
à l’Exécutif national  
L’autorité, les rôles et responsabilités de la représentante ou du représentant 
des étudiantes et étudiants francophones à l’Exécutif national sont :  
g. d’être élu à une réunion des membres de l’association modulaire des 
étudiantes et étudiants francophones au cours de l’Assemblée générale 
annuelle de la Fédération. Ce sont les membres de l’association modulaire 
qui procèdent à l’élection de leur représentante ou représentant à l’Exécutif 
national. 
Résolution permanente no 12  
GROUPE MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS 
INTERNATIONAUX 
7. Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux  
Les membres de l’association modulaire réunis au cours de l’Assemblée 
générale annuelle de la Fédération doivent élire un de leurs membres au 
poste de commissaire des étudiantes et étudiants internationaux. Celle-ci ou 
celui-ci assure la liaison entre l’association modulaire et l’ensemble de la 
Fédération et favorise la communication entre les étudiantes et étudiants 
internationaux membres ou non de la Fédération. La ou le commissaire des 
étudiantes et étudiants internationaux fait parvenir aux associations 
d’étudiantes et étudiants internationaux et aux associations membres un 
court rapport semestriel comprenant des renseignements au sujet des 
campagnes, des activités et des buts de l’association modulaire et recueille 
de l’information qui pourrait faciliter le travail de l’association modulaire au 
sein de la Fédération. La ou le commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux à l'Exécutif national est ratifié par l'assemblée plénière de la 
Fédération après son élection. Le mandat des co-commissaires débute à la 
fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale semestrielle 
suivante et se termine à la fin de la séance plénière de clôture de 
l’Assemblée générale semestrielle un an plus tard. 
Résolution permanente no 13  
ASSOCIATION MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS 
ADULTES ET À TEMPS PARTIEL 
10. Élection des co-commissaires de l’association modulaire des étudiantes 
et étudiants adultes et à temps partiel 
La ou le commissaire de l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
adultes et à temps partiel est élu parmi les membres de l’association à une 
réunion des membres de l'Association modulaire au cours de l'Assemblée 
générale semestrielle de la Fédération. Les co-commissaires des étudiantes 
et étudiants adultes et à temps partiel sont ratifiés par l’assemblée plénière 
de la Fédération après leur élection. Le mandat des co-commissaires débute 
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à la fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale 
semestrielle suivante et se termine à la fin de la séance plénière de clôture 
de l’Assemblée générale semestrielle un an plus tard. 
Résolution permanente no 14  
ASSOCIATION MODULAIRE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS 
QUEERS 
10. Élection des co-commissaires de l’association modulaire des étudiantes 
et étudiants queers 
Les co-commissaires de l’association modulaire des étudiantes et étudiants 
queers sont élus parmi les membres de l’association à une réunion des 
membres de l'association au cours de l'Assemblée générale annuelle de la 
Fédération. L'élection de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux à l'Exécutif national sera ratifiée par l'assemblée plénière de 
la Fédération. Le mandat des co-commissaires débute à la fin de la séance 
plénière de clôture de l’Assemblée générale semestrielle suivante et se 
termine à la fin de la séance plénière de clôture de l’Assemblée générale 
semestrielle un an plus tard. 
Résolution permanente no 15  
GROUPE MODULAIRE DES FEMMES. 
6. Élection au sein de l’association modulaire des femmes   
La représentante des femmes à l'Exécutif national est élue parmi les 
membres de l’association modulaire à une réunion des membres de 
l’association au cours de l'assemblée générale annuelle de la Fédération. La 
représentante des femmes à l'Exécutif national est ratifiée par l'assemblée 
plénière de la Fédération après son élection. Le mandat des co-
commissaires débute à la fin de la séance plénière de clôture de 
l’Assemblée générale semestrielle suivante et se termine à la fin de la 
séance plénière de clôture de l’Assemblée générale semestrielle un an plus 
tard. 
Résolution permanente no 31  
ÉLÉMENT DU QUÉBEC 
5. Comité directeur  
Les travaux de l’Élément sont gérés par un Comité directeur.  
b. Élection  
i. Élection de la représentante ou du représentant à l'Exécutif national  
La représentante ou le représentant de l'élément du Québec à l'Exécutif 
national est élu pendant l'assemblée générale nationale annuelle par scrutin 
secret des sections locales du Québec.  
b. Durée du mandat  
i. Durée du mandat de la représentante ou du représentant à l'Exécutif 
national  
La durée du mandat de la représentante ou du représentant du Québec à 
l'Exécutif national est d'un (1) an et débute après la clôture de l'Assemblée 
générale nationale semestrielle et se termine à la clôture de l'Assemblée 
générale nationale semestrielle un an plus tard. 
Résolution permanente no 32  
ÉLÉMENT DE LA SASKATCHEWAN 
3. Comité directeur  
b. Élection  
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i. Élection de la représentante ou du représentant à l'Exécutif national  
La représentante ou le représentant de l'élément de la Saskatchewan à 
l'Exécutif national est élu pendant l'Assemblée générale nationale annuelle 
par scrutin secret des sections locales de la Saskatchewan. 
b. Durée du mandat  
i. Durée du mandat de la représentante ou du représentant à l'Exécutif 
national  
La durée du mandat de la représentante ou du représentant de la 
Saskatchewan à l'Exécutif national est d'un an et débute après la clôture de 
l'Assemblée générale nationale semestrielle et se termine à la clôture de 
l'Assemblée générale nationale semestrielle un an plus tard. 

Pour : En raison de la nouvelle réalité financière après la perte de plusieurs membres en 
Colombie-Britannique, le budget adopté à l’assemblée de juin 2018 n’inclut pas des fonds 
pour une assemblée générale en juin 2019. Il a ensuite été découvert que pour être 
conforme à la Loi sur les organisations sans but lucratif et ratifier les nouveaux membres 
de l’Exécutif national, on doit avoir une assemblée générale en juin. Un nouveau budget 
sera présenté au comité du budget pour inclure l’assemblée générale de juin, qui 
consistera à une assemblée de deux jours avec une déléguée ou un délégué par section 
locale. Par conséquent, cette motion permettrait aux membres de l’Exécutif national 
énumérés ci-dessus d’être élus à cette assemblée afin qu’il y ait un nombre juste de 
déléguées et déléguées impliqués dans le processus.   

2018/11:015 MOTION DE RENVOI  
Section 98/Section 84 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:014 au comité du budget. 

Pour : La motion 2018/11:020 s’aligne avec la motion 2018/11:014 donc il serait adéquat 
de discuter de ces deux motions ensemble, ce qui signifie qu’il faudrait l’envoyer au comité 
du budget.  
Contre : En adoptant la motion dans la plénière d’ouverture, cela nous permet de mener 
les élections durant cette assemblée.  
Contre : Répétition du point précédent Aimerait proposer des modifications qui pourraient 
atténuer les préoccupations mentionnées.  

REJETÉE 
2018/11:016 MOTION DE MODIFICATION  

Section 97/Section 71 
Il est résolu de modifier la motion pour y ajouter :  
Résolution permanente no 39 
6. Représentante ou représentant des collèges et instituts 
Pendant une réunion durant l’assemblée annuelle de la Fédération, les membres 
du caucus élisent une représentante ou un représentant des collèges et instituts 
parmi les membres du caucus.  

Pour : Le fait que la résolution permanente 39 n’était pas incluse dans cette motion était 
probablement une erreur et celle-ci devrait être incluse.  

ADOPTÉE 
2018/11:017 MOTION DE MODIFICATION 

Section 97/Section 109 
Il est résolu de modifier la motion en y ajoutant ce qui suit : 
Il est de plus résolu de charger l’Exécutif national de développer et de proposer 
une recommandation à long terme concernant la tenue des élections des 
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représentantes et représentants des provinces, des caucus et des associations 
modulaires avant la prochaine assemblée générale annuelle.  

Pour : Cela nous donne le temps de réaligner nos règlements à l’échelle nationale et à 
l’échelle des éléments provinciaux. Cela ne peut se faire à cette assemblée, mais on 
pourrait y arriver au cours d’une année. Il s’agit d’une solution à court terme acceptable, 
mais cette modification fait en sorte que l’Exécutif national et d’autres groupes au sein de 
la FCÉÉ auront l’occasion de penser à une solution permanente et à un plan à long terme 
qui peut être mis en place d’ici un an. 

ADOPTÉE 
2018/11:018 MOTION DE MODIFICATION 

Section 32/Section 97 
Il est résolu de rayer la Résolution permanente 8 de la motion.  

Pour : Puisque la motion précédente a été adoptée, ce groupe n’existe plus et ne devrait 
pas être inclus.  

ADOPTÉE 
2018/11:014 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

13. ADOPTION DES ORDRES DU JOUR DES SOUS-COMITÉS PLÉNIERS DE L'ASSEMBLÉE 

Conformément à l’article 1 de la Résolution permanente no 1, les sous-comités pléniers et 
le forum suivants sont constitués automatiquement : 
- Comité du budget; 
- Forum des campagnes et des relations avec le gouvernement; 
- Comité du développement organisationnel et des services; et 
- Comité de révision et d’élaboration des politiques.  
L’assemblée plénière a examiné les ordres du jour des sous-comités et du forum tels que 
préparés par l’Exécutif national.  

2018/11:019 MOTION 
Section 68/Section 38 
Adoption de l’ordre du jour des sous-comités pléniers de l’assemblée. 
ADOPTÉE 

14. ÉTUDE DES MOTIONS PRÉSENTÉES EN BONNE ET DUE FORME AVEC AVIS 

a. Nouvelles motions dûment présentées avec préavis 
2018/11:020 MOTION 

Section 106/Section 32 
Attendu qu’en raison de l’expulsion des sections membres de la BCFS et des 
cotisations non rapatriées au cours des quatre dernières années, la Fédération 
fait face à une nouvelle réalité financière; et 
Attendu que durant l’AGN de novembre 2018, la plénière a adopté un budget qui 
ne prévoit des frais que pour une seule assemblée générale durant l’exercice 
financier courant; et 
Attendu qu’à la suite de consultations avec un conseiller juridique, il a été 
déterminé que l’exclusion de l’assemblée de juin mènerait à la non-conformité à 
la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif puisqu’il n’y aurait pas 
d’assemblée pour ratifier tous les membres de l’Exécutif national avant le début 
de leur mandat; et 
Attendu que des économies budgétaires suffisantes ont été trouvées pour 
subventionner une assemblée générale de deux jours avec une déléguée ou un 
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délégué par section locale, après analyse des résultats réels au début du premier 
trimestre; et 
Attendu que les dispositions actuelles de la résolution permanente concernant 
les ateliers de l'assemblée générale constitueraient près du quart du temps 
alloué pour une assemblée de deux jours ; par conséquent, 
Il est résolu de tenir l’Assemblée générale nationale de juin 2019 sous réserve 
que celle-ci dure deux jours et qu’un seul délégué ou déléguée par section locale 
puisse s’inscrire; 
Il est de plus résolu de proposer les modifications budgétaires suivantes à 
l’Assemblée générale annuelle de novembre afin de tenir compte de la petite 
assemblée de juin et des frais additionnels (voir le budget révisé en pièce jointe); 
Il est de plus résolu de modifier la résolution permanente no 4, Règles régissant 
les ateliers pour indiquer ce sui suit : 

Répartition du temps aux assemblées générales nationales 
a. Au cours des assemblées générales semestrielles de la Fédération, on 
doit prévoir de deux à six heures pour la tenue d’ateliers, de forums, de 
discussions et de conférencières et conférenciers qui traitent des questions 
d’oppression et de justice sociale. 

2018/11:021 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:020 au comité du budget. 
ADOPTÉE 

2018/11:020 RENVOYÉE 
2018/11:022 MOTION  

Section 8/Section 32 
Attendu que le but ultime de la Fédération est d’obtenir un système d’éducation 
postsecondaire qui est accessible à toutes et à tous; et 
Attendu qu’il y a très peu ou aucune voie pour permettre à celles et ceux sans 
statut ou ayant un statut précaire d’accéder à l’éducation postsecondaire; et 
Attendu que les voies qui existent n’incluent que les réfugiées et réfugiés, ou des 
revendicatrices et revendicateurs de statut de réfugié; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants crée une 
campagne pour revendiquer l’accès à l’éducation postsecondaire pour celles et 
ceux sans statut ou ayant un statut précaire; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
fasse pression sur les universités afin qu’elles créent des programmes de 
transition complets pour celles et ceux sans statut ou ayant un statut précaire 
afin de leur donner la meilleure chance de réussir au sein des établissements 
d’enseignement; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
mette l’accent sur l’inclusion des personnes sans visa et des personnes avec un 
visa expiré d’études, de visiteur ou de travail, et non seulement des réfugiées et 
réfugiés, et des revendicatrices et revendicateurs de statut de réfugié, dans ces 
programmes. 

2018/11:023 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:022 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 



PAGE 14 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE 
37e Assemblée générale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 
Du vendredi 16 novembre au lundi 19 novembre 2018  
 

ADOPTÉE 
2018/11:022 RENVOYÉE 
2018/11:024 MOTION 

Section 8/Section 32 
Attendu que les sociétés canadiennes sont parmi celles qui ont le plus recours 
aux projets d’extraction des ressources abusifs au monde; et 
Attendu que beaucoup d’universités canadiennes investissent aussi dans les 
sociétés minières; et 
Attendu que ces sociétés minières sont complices du déplacement des 
collectivités autochtones de partout au monde et de la militarisation importante 
de ces collectivités; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants opère la 
campagne Désinvestissons dès maintenant, qui milite pour le désinvestissement 
dans les combustibles fossiles; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants inclut le 
désinvestissement dans les extractions minières irresponsables et abusives dans 
leur campagne Désinvestissons maintenant. 

2018/11:025 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:024 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE  

2018/11:024 RENVOYÉE 
2018/11:026 MOTION 

Section 11/Section 32 
Attendu que les détenus à la prison Burnside ont publié un énoncé demandant à 
« toute personne consciencieuse en dehors des barreaux » d’être solidaire afin 
de faire valoir leurs 10 demandes; et 
Attendu que les détenus à la prison Burnside se sont joints aux mouvements 
nationaux et internationaux demandant la justice pour les détenues et détenus; et 
Attendu que les étudiantes et étudiants au niveau postsecondaire tirent directent 
ou indirectement avantage de l’industrie carcérale; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération soit solidaire des détenus à la prison Burnside; et 
Il est de plus résolu que la Fédération oeuvre à sensibiliser ses membres à la 
relation entre les étudiantes et étudiants au niveau postsecondaire et l’industrie 
carcérale. 

2018/11:027 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:026 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE  

2018/11:026 RENVOYÉE 
2018/11:028 MOTION 

Section 35/Section 32 
Attendu que la section locale 597 d’Unifor, D-J Composites, est en lock-out 
depuis le 19 décembre 2016; et 
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Attendu que l’employeur américain a été reconnu coupable à trois reprises de 
négocier de mauvaise foi; et 
Attendu que les travailleuses et travailleurs sont toujours en lock-out à Gander 
(Terre-Neuve et Labrador), malgré la décision récente de la Commission des 
relations de travail de la province; et  
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants est solidaire 
des travailleuses et travailleurs; par conséquent 
Il est résolu que la Canadian Federation of Students-Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants écrive une lettre au premier ministre Dwight Ball 
demandant à son gouvernement d’être solidaire des travailleuses et travailleurs, 
d’imposer un arbitrage exécutoir et d’améliorer les lois du travail provinciales.  
Il est de plus résolu que la Canadian Federation of Students-Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants encourage toutes les sections locales à 
écrire des lettres d’appui à la section locale 597 d’UNIFOR.  

2018/11:029 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:028 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/11:028 RENVOYÉE 
2018/11:030 MOTION  

Section 35/Section 32 
Attendu qu’il y a eu intensification des propos haineux sur nos campus, 
notamment du matériel transphobe, islamophobe et misogyne ainsi que des 
attaques personnelles; et  
Attendu que ces manifestations haineuses sont choquantes pour les personnes 
qui sont ciblées, mais aussi pour celles qui sont les plus vulnérables sur nos 
campus aux menaces flagrantes de violence; et 
Attendu que les administrations ne sont pas disposées à publier les noms des 
auteurs de ces actes de violence, protégeant ainsi leur identité; et  
Attendu que les campus doivent être sécuritaires, inclusifs et libres de haine pour 
toutes les étudiantes et tous les étudiants;  
Il est résolu que la Canadian Federation of Students- Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants examine les possibilités de lutter davantage contre les 
propos haineux sur nos campus; et  
Il est de plus résolu que la Canadian Federation of Students- Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants mette de la pression sur les 
administrations afin d’améliorer les politiques et procédures pour protéger les 
groupes et les individus qui sont ciblés et non les auteurs de cette violence.  

2018/11:031 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:030 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/11:030 RENVOYÉE 
2018/11:032 MOTION 

Section 47/Section 32 
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Attendu que L’Équité pour les étudiantes et étudiants internationaux est une 
campagne de longue durée de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants qui cherche à obtenir la justice sociale pour toutes les étudiantes et de 
tous les étudiants au niveau postsecondaire au Canada; et 
Attendu que l’accès équitable à l’assurance maladie est un besoin de base pour 
toute personne, mais que toutes les étudiantes et tous les étudiants ne sont pas 
nécessairement au courant de l’importance d’avoir accès à un régime 
d’assurance maladie publique; et 
Attendu que les frais de scolarité et le taux d’inflation ont augmenté partout au 
Canada, ce qui augmente de manière disproportionnée les difficultés financières 
des étudiantes et étudiants internationaux; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération travaille avec les membres de l’association 
modulaire des étudiantes et étudiants internationaux pour offrir des ressources 
d’information et des séances de formation aux associations étudiantes pour les 
sensibiliser aux effets de la réintégration des étudiantes et étudiants 
internationaux dans les régimes d’assurance maladie publics; 
Il est de plus résolu que la Fédération crée un sondage générique que les 
sections locales peuvent distribuer aux étudiantes et étudiants internationaux afin 
d'établir la nécessité de faire pression pour obtenir un accès au régime 
d’assurance maladie public pour les étudiantes et étudiants internationaux. 

2018/11:033 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:032 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/11:032 RENVOYÉE 
2018/11:034 MOTION  

Section 68/Section 32 
Attendu qu’en 1946, l’État d’Israël fut établi grâce à l’expulsion de la majorité de 
la population palestinienne, qui sont devenus réfugiés et qui, des décennies plus 
tard, ne peuvent toujours pas exercer leur droit fondamental du retour, tel que 
stipulé dans la résolution 194 de l’Assemblée générale des Nations Unies; 
Attendu que depuis 1967, Israël occupe illégalement la banque occidentale, 
Gaza et Jérusalem-est, et a construit et continue d’étendre des colonies illégales 
et le mur de l’apartheid; 
Attendu que le système de discrimination raciale contre ses propres citoyennes 
et citoyens arabo-palestiniens demeure bien établi en Israël; 
Attendu qu’Isräel bloque systématiquement le droit à l’éducation des étudiantes 
et étudiants grâce à des postes de contrôle militaire et des barrages routiers, le 
mur de l’apartheid illégal, et la fermeture fréquente des villes, empêchant 
couramment les milliers d’étudiantes, d’étudiants, d’enseignantes et 
d’enseignants de se rendre à leur école ou leur université; 
Attendu que le 9 juillet 2005, 171 organisations palestiniennes ont demandé aux 
personnes consciencieuses partout au monde de mettre en place une campagne 
mondiale de boycott, de désinvestissement et de sanctions (BDS) contre Israël, 
comme celle menée contre l’Afrique du Sud durant l’époque de l’apartheid; 
Attendu que la société civile de Gaza a publié une déclaration le 12 juillet 2014, 
signée par 22 organisations de la société civile de Gaza, demandant à toutes les 
personnes consciencieuses partout dans le monde d'agir et d'appuyer la 
demande pour qu'un embargo sur les armes soit imposé à Israël, la suspension 
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de tous accords de libre-échange et de toutes ententes bilatérales avec Israël, 
ainsi que la mise en œuvre de boycotts, de désinvestissements et de sanctions; 
et 
Attendu que cet appel a été appuyé par des syndicats étudiants partout dans le 
pays et dans le monde; par conséquent, 
Attendu que bon nombre de nos établissements continuent d’investir dans les 
fabricants d’armes et d’armements qui appuient les crimes de guerre à l’échelle 
mondiale et en Israël; et 
Attendu qu’il y a des initiatives sur bon nombre de campus pour lancer des 
campagnes de désinvestissements dans les armes; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants condamne 
l’occupation actuelle de la Palestine; et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
appuie la campagne de boycott, de désinvestissement et de sanctions; et  
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
appuie les efforts de mobilisation de Palestine-Solidarity à l’échelle nationale; et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
appuie les sections locales qui lancent des campagnes de désinvestissement 
dans les armes ciblant leur administration individuelle. 

2018/11:035 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:034 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/11:034 RENVOYÉE 
2018/11:036 MOTION  

Section 68/Section 32 
Attendu qu’il y a une augmentation de la suprématie blanche, de l’islamophobie 
et du racisme contre les Noirs sur les campus de partout au pays; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a toujours été 
aux premiers rangs de la mobilisation contre le racisme; et 
Attendu que la FCEE avait une campagne Non à l’islamophobie, Non à l’anti-
sémitisme, Non au racisme; et  
Attendu que la FCEE a commencé à renouveler ce matériel il y a plus de trois 
ans par l’entremise d’un groupe de travail et de consultations avec les sections 
locales; et 
Attendu que ces consultations furent redémarrées l’année passée dans le but de 
créer et de finaliser de nouvelles illustrations; et 
Attendu que la gamme complète d’illustrations de Non à l’islamophobie ne sont 
pas encore terminées, et n’ont pas encore été complètement renouvelées; 
Il est résolu que la FCEE crée un nouveau groupe de travail en collaboration 
avec les éléments provinciaux afin de consulter les sections locales sur le 
renouvèlement du matériel de la campagne Non à l’islamophobie; et  
Il est résolu que ces consultations aient lieu avant la fin de l’année fiscale 
actuelle; et 
Il est de plus résolu que les ébauches de ce matériel, incluant sans toutefois s’y 
limiter les affiches, les cartes postales, les macarons, et les images pour les 
médias sociaux, soient complétées avant juin 2019; et   
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Il est de plus résolu que le matériel soit prêt à distribuer avant novembre 2019. 
2018/11:037 MOTION DE RENVOI 

Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:036 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/11:036 RENVOYÉE 
2018/11:038 MOTION 

Section 113/Section 32 
Attendu que l’initiative la Convergence jeunesse pour le climat (RISE) 2019, 
organisée par une coalition de jeunes organisatrices et organisateurs pour le 
climat de toutes les régions du Canada, est une conférence de plusieurs jours à 
Ottawa en février 2019 qui réunira des centaines de jeunes de partout au 
Canada pour se renseigner sur les questions du changement climatique, sur les 
droits des Autochtones, sur la protection de l'environnement et sur les inégalités 
sociales et économiques et pour se mobiliser autour de ces questions; et 
Attendu que Convergence jeunesse pour le climat (RISE) 2019 comprendra des 
ateliers, des symposiums, des présentations, le renforcement des capacités, des 
discours motivants, et des spectacles stimulants qui feront acquérir des 
connaissances précieuses aux étudiantes et étudiants, ainsi qu’aux 
organisatrices et organisateurs de la jeunesse; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération appuie la Convergence jeunesse pour le climat 
(RISE) 2019 et, dans la mesure du possible, fournisse des ressources 
financières ou des dons en nature aux organisatrices et organisateurs de la 
conférence; et 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse la promotion de la Convergence 
jeunesse pour le climat (RISE)  2019 dans ses plateformes, notamment les listes 
de diffusion par courriel et les médias sociaux, afin d’assurer à ses membres le 
plus grand rayonnement possible; et 
Il est de plus résolu que la Fédération encourage les éléments provinciaux à faire 
la promotion de la Convergence jeunesse pour le climat (RISE) 2019 auprès de 
leurs membres, et aide à faciliter les déplacements de leurs membres vers la 
conférence. 

2018/11:039 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:038 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/11:038 RENVOYÉE 
2018/11:040 MOTION 

Section 113/Section 32 
Attendu que la coordination et la formation nationales pour les campagnes 
étudiantes de désinvestissement dans les combustibles fossiles obtiennent 
historiquement des ressources de 350 Canada et de la Coalition canadienne des 
jeunes pour le climat (CCJC) par l’entremise de Fossil Free Canada (un avenir 
sans énergies fossiles Canada); et 
Attendu que 350 Canada et CCJC ont abandonné leurs rôles de coordination et 
de formation nationales en matière de désinvestissement, laissant les 
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campagnes étudiantes canadiennes de désinvestissement pratiquement sans 
ressources et sans soutien; et 
Attendu que l’organisation étudiante pour le désinvestissement, en général, a lieu 
distinctement de l’organisation syndicale étudiante; et 
Attendu que la campagne Vivre sans fossiles est une campagne permanente de 
la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération crée un atelier d’organisation propre aux 
campagnes de désinvestissement et un volet dans le site Web de la Fédération 
pour compiler les ressources en ligne à l’intention des chapitres de 
désinvestissement sur le campus; et 
Il est de plus résolu que la Fédération explore des moyens de coordonner des 
ateliers axés sur le perfectionnement des compétences pour les organisatrices et 
organisateurs du désinvestissement à l’échelle du pays, incluant sans toutefois 
s’y limiter, des séminaires en ligne, des appels téléphoniques nationaux et des 
ateliers en personne, avec une ou toutes les campagnes de désinvestissement 
universitaires, et sans se limiter aux campus affiliés à la Fédération; et 
Il est de plus résolu que la Fédération explore la possibilité d’embaucher une 
conseillère ou un conseiller de campagne ayant de l’expérience en matière de 
campagne de désinvestissement afin de soutenir les campagnes de 
désinvestissement nationales et de coordonner les campagnes de 
désinvestissement entre les campus dans le cadre de la campagne Vivre sans 
fossiles; et 
Il est de plus résolu d’encourager les éléments provinciaux à prendre contact 
avec les organisatrices et organisateurs du désinvestissement et à les inclure 
dans les sommets provinciaux de perfectionnement des compétences de la 
Fédération, ou dans des activités semblables. 

2018/11:041 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:040 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/11:040 RENVOYÉE 
2018/11:042 MOTION  

Section 34/Section 32 
Attendu que la politique en matière de services de garde des politiques sur les 
questions d’intérêt de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
définit les paramètres des services de garde d’enfants, mais que les dispositions 
en matière de services de garde sont absentes des politiques de fonctionnement 
de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants;  
Il est résolu que l’alinéa sur les services de garde du paragraphe concernant les 
Assemblées générales nationales des politiques de fonctionnement soit édicté, 
de sorte que les services de garde soient également accessibles aux déléguées 
et délégués ayant des enfants âgés de 0 à 12 ans et des enfants handicapés 
âgés de plus de 12 ans.  

2018/11:043 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:042 au comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 
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2018/11:042 RENVOYÉE 
2018/11:044 MOTION  

Section 35/Section 32 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants évolue dans 
un cadre de lutte contre l’oppression; et 
Attendu que la Fédération organise des étudiantes et étudiants en quête d’équité 
et de justice au sein des associations modulaires et des caucus; et 
Attendu que les campagnes de lutte de la Fédération visent à convertir les 
observatrices et observateurs en alliés; et 
Attendu que pendant les assemblées générales, du temps est consacré à ces 
groupes d’étudiantes et d’étudiants pour leur permettre de se rencontrer et de 
discuter d’expériences vécues, de débattre les campagnes et d’étudier des 
motions; et 
Attendu que l’équité et la justice ne sont pas l’unique responsabilité des 
personnes en quête d’équité et de justice, mais des personnes qui jouissent du 
privilège et qui se déplacent dans la société sans oppression; et 
Attendu que les déléguées et délégués aux assemblées générales de la 
Fédération qui ne s’identifient pas aux associations modulaires ou aux caucus en 
quête d’équité et de justice ont du temps libre pendant les assemblées générales 
alors que d’autres planifient des moyens de mettre fin à l’oppression; par 
conséquent, 
Il est résolu de modifier la structure des Assemblées générales nationales pour 
qu’elle reflète le besoin pour chacune et chacun, pas seulement les groupes en 
quête d’équité ou de justice, de s’organiser et d’œuvrer en vue de mettre fin à 
l’oppression en ajoutant des ateliers de lutte contre l’oppression qui se 
dérouleraient en même temps que les réunions des associations modulaires qui 
seraient obligatoires pour toute personne ne s’identifiant pas à une association 
modulaire. 

2018/11:045 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:044 au comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2018/11:044 RENVOYÉE 
La motion suivante a été jugée irrecevable par la présidente d’assemblée : 

2018/11:046 MOTION 
Section 46/Section 32 
Attendu que le CNASU (College of the North Atlantic Student Union) n’a droit 
qu’à un seul vote au sein de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants (bureaux national et provincial de la FCEE), mais a dix-sept campus 
dispersés dans la province à l’est, au centre, à l’ouest et au Labrador, dont 
chacun a des exigences, des besoins et des points de vue différents; 
Attendu que le CNASU représente le seul enseignement postsecondaire au 
Labrador au sein de la FCEE et a ses propres exigences, besoins et points de 
vue; 
Attendu que les dix-sept campus ont leur propre conseil étudiant et leurs propres 
représentantes et représentants élus; 
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Attendu que d’autres établissements d’enseignement postsecondaire ayant 
différents emplacements jouissent d’un de droit de vote distinct, tels que MUN, 
Grenfell, Marine Institute et Graduates; 
Il est résolu que le CNASU ait droit à quatre votes distincts, soit CNASU Est, 
CNASU Centre, CNASU Ouest et CNASU Labrador. 
IRRECEVABLE 

2018/11:047 MOTION 
Section 113/Section 32 
Attendu que des obstacles et des limites physiques peuvent empêcher des 
déléguées et délégués à l’Assemblée générale nationale d’accéder à un 
microphone désigné « pour » ou « contre »; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants s’est engagée 
à abattre les obstacles à la participation des déléguées et délégués aux 
assemblées générales; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 3 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit :  

Résolution permanente no 3 
RÈGLES RÉGISSANT LES ASSEMBLÉES PLÉNIÈRES 
Droit de parole des intervenantes et intervenants 
a. Les déléguées et délégués qui désirent intervenir dans un débat doivent 
se diriger vers le microphone le plus proche de leur siège et déclarer s’ils 
sont pour la motion ou contre la motion. 
b. Les déléguées et délégués qui désirent prendre la parole doivent 
respecter le chronomètre utilisé par la présidente ou le président 
d’assemblée. 

2018/11:048 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:048 au comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2018/11:047 RENVOYÉE 
2018/11:049 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 106/Section 32 
Attendu que lors de la 30e réunion indépendante du CERCLE en mai 2017, les 
déléguées et délégués ont approuvé la modification du nom officiel du Caucus 
national des Autochtones (CNA) au Cercle des étudiantes et étudiants des 
Premières Nations, métis et inuits (CERCLE); 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a adopté 
officieusement le Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, 
métis et inuits en tant que nom du caucus qui représente les étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, métis et inuits tant dans ses références que 
dans ses pratiques; 
Attendu, qu’officiellement, aucune motion n’a été adoptée par la plénière en vue 
de cimenter la modification outre l’orientation donnée par le Cercle des étudiantes 
et étudiants des Premières Nations, métis et inuits; 
Attendu que les références au terme indigène* dans les documents officiels a été 
changé à autochtone**; 
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Attendu que le terme indigène* est un terme désuet, et que Premières Nations, 
métis et inuits est plus complet et objectif que le terme indigène*; 
Attendu que le terme autochtone**, bien que correct, est un terme international 
qui décrit les personnes indigènes* et n’est pas propre aux peuples indigènes* 
des terres qui font partie d’une entité maintenant reconnue comme étant le 
Canada; 
Attendu que le nom officiel de ce caucus est toujours le caucus national des 
Autochtones; 
Il est résolu de changer officiellement le nom du caucus national des Autochtones 
à : Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits; 
Il est de plus résolu que l’« acronyme » officiel de ce caucus soit officiellement 
reconnu comme Le Cercle, en tant qu’abréviation verbale et écrite de ce caucus; 
Il est de plus résolu que toutes les références à indigène* ou autochtone** soient 
remplacées dans les documents de la FCEE par « Premières Nations, métis et 
inuits »; 
Il est de plus résolu que le titre de la présidente ou du président du caucus 
national des Autochtones et de la représentante ou du représentant à l’Exécutif 
national du caucus national des Autochtones soit officiellement changé à 
présidente ou président du Cercle des étudiantes et étudiants des Premières 
Nations, métis et inuits et à représentante ou représentant à l’Exécutif national du 
Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits, 
respectivement; 
Il est de plus résolu que le nom complet et l’« acronyme » soient tous deux 
changés dans tous les documents de la Fédération, notamment les cartes de 
vote pour la plénière et pour ses sous-comités et les documents électoraux et 
tous les documents de vote; 
Il est de plus résolu que tous ces changements soient appliqués à tous les 
règlements, à toutes les résolutions permanentes et à toutes les positions 
politiques qui ont une incidence sur ce caucus et ses membres, interagissent 
avec ceux-ci ou y renvoient, afin d’assurer une transition rapide; 
Il est de plus résolu de ne plus utiliser le terme autochtone (Aboriginal en anglais) 
dans les espaces de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. 
Il est de plus résolu que les éléments provinciaux soient encouragés à refléter 
ces changements en renommant leur représentante ou représentant autochtone, 
représentante ou représentant [provincial] des étudiantes et étudiants des 
Premières Nations, métis, et inuits; 
Il est de plus résolu que les éléments provinciaux et leurs représentantes et 
représentants élus soient encouragés à prévoir dans le budget les coûts pour la 
délégation de leur représentante ou représentant aux réunions indépendantes du 
Cercle et aux assemblées générales nationales de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants, pour qu’ils représentent leur région; 
Il est de plus résolu que les sections locales soient encouragées à continuer 
d’amener des étudiantes et étudiants autochtones dans les espaces de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. 
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2018/11:050 MOTION DE RENVOI 

Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:050 au comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2018/11:049 RENVOYÉE 
2018/11:051 MOTION 

Section 106/Section 32 
Attendu que lors de l’Assemblée générale nationale 2018, la plénière a approuvé 
une motion en vue de créer le poste de coordonnatrice ou coordonnateur des 
Aînées et Aînés; et 
Attendu que la motion adoptée n’a donné suite à aucune modification des 
résolutions permanentes pour cimenter ce changement outre le titre; 
Attendu que la motion a établi l’orientation pour la mise en œuvre du poste de 
coordonnatrice ou coordonnateur des Aînées et Aînés; et 
Attendu que l’intention de la motion visait clairement à cimenter ce poste en tant 
que pratique standard; par conséquent, 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 18 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 

9. Coordonnatrice ou coordonnateur des Aînés et Aînés 
a. Nomination de la coordonnatrice ou du coordonnateur des Aînés et 
Aînés 
La nomination de la coordonnatrice ou du coordonnateur des Aînés et Aînés 
est effectuée selon le processus suivant : 

i. Les membres de l'Exécutif de la Fédération, la présidente ou le 
président de caucus et la représentante ou le représentant à 
l'Exécutif national doivent activement chercher des candidates et 
candidats pour le poste de coordonnatrice ou coordonnateur des 
Aînés et Aînés, et présenter une liste et une recommandation sous 
forme de rapport à l'Exécutif du caucus. 
ii. La nomination de la coordonnatrice ou du coordonnateur des 
Aînés et Aînés est établie au moins un (1) mois avant la tenue d’une 
Assemblée générale nationale et; 
iii. L’Exécutif du caucus procède à la nomination de la 
coordonnatrice ou du coordonnateur des Aînés et Aînés soit par 
conférence téléphonique soit par réunion indépendante du caucus, 
selon la première éventualité avant la date limite établie. 
iv. Les membres de l’Exécutif et l’Exécutif du caucus donnent la 
priorité à une personne des Premières Nations, métisse ou inuite 
pour la nomination à ce poste. 

b. Obligations de la coordonnatrice ou du coordonnateur des Aînés et 
Aînés 
La coordonnatrice ou le coordonnateur des Aînés et Aînés est responsable 
des tâches suivantes : 

i. Assister à un cours de sensibilisation culturelle et aux cultures 
autochtones avant l'Assemblée générale nationale, ou fournir des 
preuves à cet égard. 
ii. Communiquer et répondre aux besoins des Aînées et Aînés de la 
Fédération, répondre à tous les besoins matériels, telles les 



PAGE 24 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE 
37e Assemblée générale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 
Du vendredi 16 novembre au lundi 19 novembre 2018  
 

médecines, ainsi qu'à tous les besoins en matière de planification 
des cérémonies et activités culturelles. 
iii. Répondre aux besoins des déléguées et délégués du Cercle et 
du personnel autochtone en ce qui a trait aux besoins cérémoniels 
et spirituels, mais il convient de noter ce qui suit : 

a. La coordonnatrice ou le coordonnateur peut soutenir les 
membres et le personnel du Cercle sur le plan émotif, mais 
tout conflit interpersonnel découlant de l'Assemblée 
générale nationale sera la responsabilité des autres 
membres du personnel de la Fédération; et 
b. La coordonnatrice ou le coordonnateur n'est pas 
responsable de fournir des ressources aux déléguées et 
délégués du Cercle ou aux membres autochtones du 
personnel en ce qui a trait au contenu de la plénière ou de 
la sous-plénière de l'Assemblée générale nationale. 

iv. Évaluer le déroulement et le lieu de l'Assemblée générale 
nationale et faire des suggestions d'amélioration à l'Exécutif du 
caucus et au personnel de la Fédération à la conclusion du mandat 
du poste. 
v. Se rapporter à la directrice ou au directeur de l'Exécutif national 
ou à un autre membre désigné du personnel pour toute question ou 
tout besoin logistique auquel la coordonnatrice ou le coordonnateur 
ne peut répondre. 
vi. Communiquer immédiatement avec la directrice ou le directeur 
de l'Exécutif national de la Fédération dès qu'elle ou il apprend ou 
reconnaît des problèmes qui peuvent avoir une incidence sur le 
bien-être émotionnel des membres du Cercle et du personnel 
autochtone. 
vii. La coordonnatrice ou le coordonnateur des Aînées et Aînés doit 
respecter toutes les règles d'éthique, règles de conduite et politiques 
permanentes prescrites par la Fédération et qui lui sont confiées. 

2018/11:052 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:052 au comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2018/11:041 RENVOYÉE 
2018/11:053 MOTION 

Section 106/Section 32 
Attendu que la représentante ou le représentant des collèges et instituts n’a pas 
été inclus dans la Commission des associations modulaires lors des récentes 
modifications de la Fédération à la résolution permanente no 16;  

Il est résolu de modifier la résolution permanente no 16 : Commission des 
associations modulaires pour inclure la représentante ou le représentant des 
collèges et instituts au paragraphe 16(2) et à l’alinéa 16(5)b). 

2018/11:054 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:054 au comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 
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2018/11:053 RENVOYÉE 
2018/11:055 MOTION  

Section 7/Section 32 
Attendu que la santé mentale est un facteur de plus en plus important du bien-
être et de la vie des étudiantes et étudiants; et 
Attendu que les établissements d’enseignement postsecondaire sont 
responsables d’assurer la sécurité et la satisfaction des étudiantes et étudiants, 
et de les aider à participer pleinement aux études postsecondaires; et 
Attendu que les établissements d’enseignement postsecondaire négligent 
constamment de fournir et de promouvoir l'accès des étudiantes et étudiants à 
des services de santé mentale adaptés à leur culture et facilement accessibles; 
et  
Attendu que la santé mentale des étudiantes et étudiants subit l’influence directe 
des forces d’oppression incluant, sans toutefois s’y limiter, le racisme, le 
sexisme, la xénophobie, le capacitisme, l’âgisme, l’homophobie, la transphobie, 
le colonialisme, le classisme; et 
Attendu que la santé mentale des étudiantes et étudiants est aussi gravement 
affectée par le coût croissant des frais de scolarité et par le stress dû à 
l’instabilité de l’emploi; par conséquent, 
Il est résolu d’adopter la politique suivante : 

Santé Mentale 
Préambule 
La rigueur des études postsecondaires est une source de stress importante, 
même lorsqu’elle est considérée indépendamment des autres facteurs de la 
vie étudiante, dont, sans cependant s'y limiter, les pressions financières 
découlant de la hausse des frais de scolarité, le stress de vivre dans une 
nouvelle région, la séparation de la famille et des amies et amis proches, les 
réalités des structures sociales oppressantes et les pressions liées à 
l'adaptation aux nouveaux groupes et structures sociaux. Les étudiantes et 
étudiants qui sont marginalisés peuvent faire face à divers autres facteurs de 
stress et obstacles, particulièrement en milieu universitaire où leurs besoins 
ne sont pas officiellement pris en compte. Pour les étudiantes et étudiants 
internationaux, ces facteurs peuvent s’intensifier en raison de l’ajustement à 
un nouvel environnement et à une culture différente, des frais de scolarité qui 
deviennent de plus en plus exorbitants, des défis accrus pour décrocher un 
emploi ainsi que le défi potentiel d’accéder à l’éducation, aux 
communications et aux services dans une langue non dominante. D’autres 
étudiantes et étudiants dont la langue maternelle n’est pas l’anglais ou le 
français peuvent faire face à des facteurs de stress et défis supplémentaires 
lorsqu’ils accèdent au matériel de cours, aux environnements sociaux et aux 
services. 
Les étudiantes et étudiants sont plus susceptibles de connaître problèmes 
de santé mentale pendant les périodes de changement et de stress accru. 
Sans mesures de soutien en santé mentale, les étudiantes et étudiants sont 
souvent incapables de participer pleinement à l’éducation postsecondaire, ce 
qui souvent vient ajouter au stress et à l’anxiété que vivent déjà les 
étudiantes et étudiants. Les établissements doivent fournir aux étudiantes et 
étudiants, qui arrivent à l’université ou au collège avec des problèmes de 
santé mentale préexistants, le soutien de transition lorsqu'ils s'adaptent aux 
nouveaux services et aux nouvelles habiletés d'adaptation dans le milieu 
postsecondaire. Puisque les frais de scolarité montent en flèche et que les 
mesures de soutien destinées aux étudiantes et étudiants ne cessent de 
diminuer et ne répondent plus aux exigences, les établissements 
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d’enseignement postsecondaire doivent s'acquitter de leur obligation de 
promouvoir le mieux-être des étudiantes et étudiants, ce qui comprend la 
sensibilisation à la santé mentale et la création de services plus accessibles 
qui répondent aux besoins d'une population étudiante diverse. 
POLITIQUE 
La Fédération soutient des services de santé mentale qui : 

• Sont conçus en consultation avec les étudiantes et étudiants ayant 
différents besoins en matière d’accessibilité et de santé mentale; 

• Sont continuellement réexaminés et mis à jour par un comité 
composé de représentantes et représentants : étudiants, de 
syndicats étudiants, de syndicats des membres du corps professoral 
et du personnel, ainsi que de l’établissement d’enseignement; 

• Reconnaissent l’existence et les répercussions du racisme, du 
sexisme, de la xénophobie, du capacitisme, de l’âgisme, de 
l’homophobie, de la transphobie, du colonialisme, du classisme et 
d’autres aspects d’oppression sur la santé mentale des étudiantes 
et étudiants; 

• Appuient l’existence de groupes étudiants qui oeuvrent en vue du 
soutien par les pairs, l’entraide collective, et les séances de 
pression pour une politique plus inclusive et efficace en matière de 
santé mentale; 

• Incluent l’occasion pour les étudiantes et étudiants qui sont le plus 
touchés par les obstacles liés à la santé mentale de guider et de 
contribuer aux discussions entourant les services de santé mentale 
sur le campus; 

• Adoptent une approche inclusive à la santé mentale sans 
pathologiser ni généraliser les besoins des étudiantes et étudiants 
en santé mentale; 

• Reconnaissent les répercussions sur la santé mentale de la violence 
sexuelle ou fondée sur le genre, et assurent des politiques qui sont 
en place pour garantir l’accès aux services répondant à tous les 
besoins des étudiantes et étudiants lorsqu’ils font face à ce 
traumatisme; 

• reconnaissent les répercussions pour les étudiantes et étudiants 
autochtones du colonialisme, des pensionnats et des traumatismes 
intergénérationnels, s’engagent à des initiatives et des politiques de 
décolonisation sur le campus, et fournissent l’accès à des services 
de santé mentale pouvant impliquer des pratiques de guérison 
autochtones et des Aînées et Aînés autochtones; 

• Abordent les répercussions du racisme sur la santé mentale des 
étudiantes et étudiants, et assurent que les étudiantes et étudiants 
racialisés ont accès aux services de santé mentale répondant à 
leurs besoins et donnant foi à leurs expériences de vie; 

• Reconnaissent les expériences des étudiantes et étudiants 
transgenres, et les répercussions de la dysphorie de genre sur la 
santé mentale et s’assurent que les étudiantes et étudiants ont 
accès à des services de réassignation de genre et à des mesures 
de soutien en santé mentale qui sont compétents et inclusifs; 

• Reconnaissent que les étudiantes et étudiants queers ont une 
diversité d’expériences et ne doivent pas être pathologisés ni 
stéréotypés lorsqu’ils accèdent aux services de santé mentale; 
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• reconnaissent que les expériences des étudiantes et étudiants dont 
la langue maternelle n’est pas l’anglais ni le français et s’assurent 
que tous les étudiants et étudiantes ont accès aux services dans 
leur langue préférée; 

• Reconnaissent la nécessité des politiques de congé permettant aux 
étudiantes et étudiants de prendre un congé sans pénalité dans 
l’éventualité où ils feraient face à une crise de santé mentale, 
familiale ou autre; 

• Reconnaissent les besoins en matière de santé mentale des 
étudiantes et étudiants adultes; 

• Veillent à ce que les services soient accessibles rapidement, 
régulièrement et sur une base continue; 

• Déstigmatisent activement la maladie mentale et créent des espaces 
sécuritaires pour discuter de la santé mentale et de l’entraide 
collective; 

• Aident les étudiantes et étudiants qui sont aux prises avec une 
maladie mentale grave à demeurer inscrits à leur programme 
d’études postsecondaires, s’ils le désirent, et fournissent du soutien 
et des accommodements pour leur permettre de terminer leurs 
travaux scolaires et leurs évaluations; 

• Reconnaissent les répercussions de la hausse des frais de scolarité, 
de l'instabilité financière, du salaire minimum inadéquat et de 
l'instabilité de l'emploi sur le bien-être des étudiantes et étudiants; 

• Sont financés par les universités et qui sont accessibles gratuitement 
aux étudiantes et étudiants.  

La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
• des politiques universitaires qui mettent en œuvre la politique de 

congé obligatoire; 
• Des politiques universitaires qui obligent les étudiantes et étudiants à 

quitter leur résidence si leur santé mentale entraîne des obstacles 
importants à leur éducation;  

• Des discussions sur la santé mentale qui ne visent pas activement à 
reconnaître et à élucider les répercussions de l'oppression et du 
pouvoir sur la santé mentale; 

• Des stratégies de santé mentale fondées sur des modèles de 
soutien en ligne ou dans des applications, au lieu de soins en 
personne adéquats et accessibles. 

2018/11:056 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:056 au Comité d’élaboration et de 
révision des politiques. 
ADOPTÉE  

2018/11:055 RENVOYÉE 
b. Motions renvoyées à l’Exécutif national 

2018/06:029 MOTION 
Section 4/Section 109 
Attendu qu’un accident tragique a coûté la vie à plusieurs joueurs de hockey 
amateurs des Broncos de Humboldt en Saskatchewan en avril 2018; 
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Attendu que l’appui public massif pour les familles des joueurs de hockey 
amateurs des Broncos de Humboldt était immense, menant notamment à 
l’initiative de financement participatif la plus importante de l’histoire du site Web 
GoFundMe.com; 
Attendu que, sans contester la tragédie du décès de ces joueurs de hockey 
amateurs ou l’appui offert aux familles, la journaliste indépendante et ancienne 
militante de la Fédération Nora Loreto a fait un commentaire vraisemblablement 
inoffensif sur la nature racialisée et genrée du deuil dans le site Web Twitter.com; 
Attendu que Nora Loreto a été la cible d’une attaque politique hautement 
sophistiquée à la suite à son évaluation franche de la nature du discours public à 
l’endroit du deuil; 
Attendu que les attaques politiques faites à l’endroit de Nora Loreto comprennent 
des menaces de mort, de liste noire, d’agression et de violence sexuelle; 
Attendu que les attaques politiques à l’endroit de Nora Loreto sont 
représentatives de la grande portée des groupes fascistes et de l’extrême droite 
au Canada et en Amérique du Nord; 
Attendu que les groupes fascistes et de l’extrême droite au Canada et en 
Amérique du Nord sont en opposition avec la vérité et la justice; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération fasse un don de 1 000 $ à Sandy & Nora, un 
balado politique dont Nora est la coanimatrice; 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse enquête sur les outils de lutte contre 
les campagnes dans les médias sociaux des fascistes et de l’extrême droite. 

2018/11:057 MOTION DE MODIFICATION 
Section 106/Section 32 
Il est résolu de supprimer les deux clauses et de les remplacer par le texte 
suivant :  
Il est de plus résolu que la Fédération mette sur pied un comité de travail pour 
faire enquête sur les outils de lutte contre les campagnes dans les médias 
sociaux des fascistes et de l’extrême droite. 

2018/11:058 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer les motions 2018/06:029 et 2018/11:057 au Forum des 
campagnes et des relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE  

2018/06:029 RENVOYÉE 
2018/06:047 MOTION 

Section 36/Section 109 
Attendu que les personnes qui présentent un problème de santé mentale font 
face à des obstacles différents de ceux auxquels font face les étudiantes et 
étudiants en situation de handicap; et 
Attendu que la seule campagne de la FCEE pour les étudiantes et étudiants qui 
ont un handicap invisible est la campagne La santé mentale, c’est important; et 
Attendu que la campagne ne lutte pas contre la discrimination et l’oppression 
auxquelles font face les personnes qui ont des problèmes de santé mentale; et 
Attendu que le sanisme est la discrimination et l’oppression envers les 
personnes qui ont des problèmes de santé mentale; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants crée une 
campagne Défions le sanisme; et 
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Il est de plus résolu que la campagne soit ajoutée aux autres campagnes des 
étudiantes et étudiants unis de la Fédération; et 
Il est de plus résolu que la Fédération produise du matériel de campagne pour 
une campagne Défions le sanisme; et 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national présente un rapport à la plénière de 
l’assemblée générale de novembre 2018. 

2018/11:059 MOTION DE RENVOI 
Section 105/Section 69 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:047 au Forum des campagnes et des 
relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE  

2018/06:047 RENVOYÉE 

15. PRÉSENTATION DU RAPPORT DE L’EXÉCUTIF NATIONAL 

Conformément aux dispositions de l’alinéa 2-f du Règlement V, l’Exécutif national présente 
un rapport à l’assemblée plénière détaillant les travaux entrepris par la Fédération depuis 
la dernière Assemblée générale nationale. Conformément au paragraphe 6 de la résolution 
permanente no 3, la présentation du rapport sera suivie d’une période de 30 minutes 
pendant laquelle les membres pourront poser des questions à l’Exécutif national.  

2018/11:060  MOTION DE MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Section 71/Section 11 
Il est résolu de reporter la présentation du rapport de l’Exécutif national à la 
séance plénière de clôture.  

Point d’information : Est-ce que c’est à cause d’une contrainte de temps?  
Réponse : Oui. 
Pour : Nous avons une copie du rapport de l’Exécutif national et il serait utile de pouvoir le 
lire et de préparer des questions pour l’Exécutif national à la séance plénière de clôture.  
Point d’information : Quand le rapport sera-t-il présenté et est-ce que le temps alloué pour 
la présentation et les questions sera de 60 minutes? 
Réponse : Au début de la séance plénière de clôture et le temps alloué sera de 60 
minutes. 

ADOPTÉE  

16. SUSPENSION DE LA SÉANCE 

2018/11:061 MOTION 
Section 109/Section 110 
Il est résolu de suspendre la plénière de la 37e Assemblée générale nationale 
annuelle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 
jusqu’au 19 novembre 2018 à 14 h 30. 
ADOPTÉE 



 

 
 
 
ORDRE DU JOUR 
Plénière de clôture 
Assemblée générale nationale de novembre 2018  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE – Lundi 19 novembre 2018 

14 h 46 : La présidente d’assemblée Anne-Marie Roy ouvre la séance. 

1. APPEL NOMINAL 
2018/11:062  MOTION DE MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 

Section 105/Section 84 
Il est résolu de reporter la présentation du rapport de l’Exécutif national au point des 
questions diverses.  
ADOPTÉE 

2. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DU BUDGET 
2018/11:063 MOTION 

Section 35/Section 49 
Il est résolu d’adopter les états financiers de 2018 tels que présentés. 
ADOPTÉE 

2018/11:064 MOTION 
Section 67/Section 110 
Il est résolu de retenir les services de Parker Prins Lebano à titre d’auditeur des états 
financiers de 2019. 
ADOPTÉE 

2018/11:065 MOTION 
Section 109/Section 71 
 Il est résolu d’adopter le budget révisé de 2018-2019. 

2018/11:066 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 67 
Il est résolu d’ajouter 250 000 $ à la ligne du Congrès national (printemps) dans le 
budget.  

2018/11:067 MOTION DE MODIFICATION  
Section 98/Section 103 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:066 en y ajoutant ce qui suit : 
Il est de plus résolu que les 250 000 $ soient utilisés pour une assemblée générale en 
juin complète et que seuls 10 déléguées et délégués par section locale puissent 
s’inscrire.  

2018/11:068 MOTION DE MODIFICATION 
Section 105/Section 68 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:067 pour qu’elle soit rédigée comme suit :  
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Il est de plus résolu que les 250 000 $ soient utilisés pour une assemblée générale en 
juin complète et que seuls trois (3) déléguées et délégués par section locale puissent 
s’inscrire.  

Pour : Nous devrions limiter le nombre d’inscriptions aux assemblées générales afin de minimiser le 
déficit actuel. 
Contre : À part la première déléguée ou le premier délégué envoyé par chaque section locale, les 
autres déléguées et délégués sont financés par la section locale. Le coût devrait donc être 
majoritairement couvert par les frais d’inscription.  
Pour : La Fédération subventionne 250 000 $ de l’assemblée générale, donc les frais d’inscription 
ne couvrent pas le coût complet d’une déléguée ou d’un délégué.  
Contre : Le Congrès du printemps l’année passée a coûté 250 000 $ sans limite. Nous ne devrions 
pas fixer de limite pour que les sections locales puissent envoyer autant de déléguées et délégués 
qu’ils le veulent.  
Question d’information: Est-ce que les 250 000 $ sont équivalents au montant du déficit proposé? 
Réponse : Le déficit serait d’un peu moins de 250 000 $ parce que le budget initial proposé 
comprenait un surplus d’un peu plus de 3 000 $.  
Question d’information : Combien d’argent avons-nous perdu lors de la dernière assemblée 
générale? 
Réponse : Le montant total dépensé était de 257 683,84 $. 

REJETÉE 
Contre : L’exécutif national a le pouvoir de choisir que sera le montant de la subvention afin de faire 
fonctionner le budget. Si l’exécutif national veut augmenter les frais des déléguées et délégués pour 
combler la différence, ils peuvent le faire.  
Contre : Les modifications actuelles indiquent juin au lieu de printemps et cela n’est pas conforme 
aux statuts et règlements. 

2018/11:069 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 1 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:067 pour remplacer “juin” par “printemps”.  
ADOPTÉE 

Point d’information : Est-ce que la limite de 10 déléguées et délégués enfreindrait les statuts et 
règlements ou les résolutions permanentes? 
Réponse : Cela n’enfreint pas de règlement ou de résolution permanente. 

2018/11:070 MOTION DE MODIFICATION  
Section 99/Section 92 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:067 remplacer « 10 » par « 5 ».   

Pour : Cela ferait en sorte que l’assemblée générale ne coûte pas plus cher que le montant prévu.  
Contre : La limite de 10 déléguées et délégués est conforme à ce qui a été fait dans le passé. On a 
clarifié que les 250 000 $ couvrent 10 déléguées et délégués. 
Pour : Aucune section locale n’a emmené 10 déléguées et délégués à cette rencontre ou à des 
rencontres précédentes. Une section locale emmène rarement autant de déléguées et délégués. 
L’intention est de la garder exactement la même. L’adoption de cette modification n’affectera 
probablement pas la structure de l’assemblée générale.  
Pour : La limite de cinq déléguées et délégués permet aux sections locales d’envoyer une personne 
à chaque comité si elle le désire. C’est aussi un nombre plus juste pour les petits instituts qui ne 
peuvent pas envoyer autant de déléguées et délégués. 
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Contre : Très peu d’étudiantes et étudiants autochtones sont dans nos espaces. Beaucoup de 
sections locales ont pu envoyer des étudiantes et étudiants autochtones en sollicitant d’autres 
sources de financement.  En limitant le nombre de déléguées et délégués, on limite le nombre de 
déléguées et déléguées autochtones qui peuvent venir.  
Point d’information : Est-ce qu’on se dirige vers un modèle de deux assemblées ou d’une 
assemblée?  
Réponse : Au moment actuel, l’assemblée générale en juin, peu importe le résultat de cette motion, 
aura lieu. À l’assemblée générale en juin, des motions seront présentées pour adopter une 
structure avec une assemblée générale par année. L’exécutif national va aussi présenter des 
options pour gérer les nouvelles réalités financières.  

REJETÉE 
2018/11:067 REJETÉE 
2018/11:065 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:020 MOTION 

Section 106/Section 32 
Attendu qu’en raison de l’expulsion des sections membres de la BCFS et des cotisations 
non rapatriées au cours des quatre dernières années, la Fédération fait face à une 
nouvelle réalité financière; et 
Attendu que durant l’AGN de novembre 2018, la plénière a adopté un budget qui ne 
prévoit des frais que pour une seule assemblée générale durant l’exercice financier 
courant; et 
Attendu qu’à la suite de consultations avec un conseiller juridique, il a été déterminé que 
l’exclusion de l’assemblée de juin mènerait à la non-conformité à la Loi canadienne sur 
les organisations à but non lucratif puisqu’il n’y aurait pas d’assemblée pour ratifier tous 
les membres de l’Exécutif national avant le début de leur mandat; et 
Attendu que des économies budgétaires suffisantes ont été trouvées pour subventionner 
une assemblée générale de deux jours avec une déléguée ou un délégué par section 
locale, après analyse des résultats réels au début du premier trimestre; et 
Attendu que les dispositions actuelles de la résolution permanente concernant les ateliers 
de l'assemblée générale constitueraient près du quart du temps alloué pour une 
assemblée de deux jours ; par conséquent, 
Il est résolu de tenir l’Assemblée générale nationale de juin 2019 sous réserve que celle-
ci dure deux jours et qu’un seul délégué ou déléguée par section locale puisse s’inscrire; 
Il est de plus résolu de proposer les modifications budgétaires suivantes à l’Assemblée 
générale annuelle de novembre afin de tenir compte de la petite assemblée de juin et des 
frais additionnels (voir le budget révisé en pièce jointe); 
Il est de plus résolu de modifier la résolution permanente no 4, Règles régissant les 
ateliers pour indiquer ce qui suit : 

Répartition du temps aux assemblées générales nationales 
a. Au cours des assemblées générales semestrielles de la Fédération, on doit prévoir de deux à six 
heures pour la tenue d’ateliers, de forums, de discussions et de conférencières et conférenciers qui 
traitent des questions d’oppression et de justice sociale. 

Contre : Cette motion n’a pas besoin d’être adoptée pour adopter le budget révisé.  
REJETÉE 

3. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU FORUM DES CAMPAGNES ET DES RELATIONS AVEC LE 
GOUVERNEMENT 

2018/11:022 MOTION  
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Section 8/Section 32 
Attendu que le but ultime de la Fédération est d’obtenir un système d’éducation 
postsecondaire qui est accessible à toutes et à tous; et 
Attendu qu’il y a très peu ou aucune voie pour permettre à celles et ceux sans statut ou 
ayant un statut précaire d’accéder à l’éducation postsecondaire; et 
Attendu que les voies qui existent n’incluent que les réfugiées et réfugiés, ou des 
revendicatrices et revendicateurs de statut de réfugié; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants crée une 
campagne pour revendiquer l’accès à l’éducation postsecondaire pour celles et ceux 
sans statut ou ayant un statut précaire; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants fasse 
pression sur les universités afin qu’elles créent des programmes de transition complets 
pour celles et ceux sans statut ou ayant un statut précaire afin de leur donner la meilleure 
chance de réussir au sein des établissements d’enseignement; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants mette 
l’accent sur l’inclusion des personnes sans visa et des personnes avec un visa expiré 
d’études, de visiteur ou de travail, et non seulement des réfugiées et réfugiés, et des 
revendicatrices et revendicateurs de statut de réfugié, dans ces programmes. 

2018/11:071 MOTION DE MODIFICATION 
Section 109/Section 47 

Il est résolu de modifier la deuxième clause de la motion 2018/11:022 pour qu’elle soit 
rédigée comme suit : 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants fasse 
pression sur les établissements postsecondaires et le gouvernement fédéral afin qu’ils 
créent des programmes de transition complets pour celles et ceux sans statut ou ayant 
un statut précaire afin de leur donner la meilleure chance de réussir au sein des 
établissements d’enseignement; et 
ADOPTÉE 

2018/11:072 MOTION DE MODIFICATION 
Section 35/Section 46 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:022 en y ajoutant ce qui suit comme troisième 
clause : 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants fasse 
pression sur les établissements afin qu’ils engagent des agentes et des agents 
d’immigration et du personnel de soutien pour aider les étudiantes et étudiants qui ont un 
statut temporaire tout en s’assurant d’en engager un nombre proportionnel à la 
population étudiante sur le campus et que les agentes et agents ne donnent pas 
seulement des conseils en matière de visas étudiants, mais aussi en matière de voies 
menant à l’immigration; et 
ADOPTÉE 

2018/11:073 MOTION DE MODIFICATION  
Section 54/Section 8 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:022 en y ajoutant ce qui suit, comme 
cinquième clause : 
Il est de plus résolu d'encourager les sections locales à faire pression sur leur 
établissement d’enseignement afin d’appuyer de telles initiatives. 
ADOPTÉE 
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2018/11:022 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:026 MOTION  

Section 11/Section 32 
Attendu que les détenus à la prison Burnside ont publié un énoncé demandant à « toute 
personne consciencieuse en dehors des barreaux » d’être solidaire afin de faire valoir 
leurs 10 demandes; et 
Attendu que les détenus à la prison Burnside se sont joints aux mouvements nationaux et 
internationaux demandant la justice pour les détenues et détenus; et 
Attendu que les étudiantes et étudiants au niveau postsecondaire tirent directent ou 
indirectement avantage de l’industrie carcérale; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération soit solidaire des détenus à la prison Burnside; et 
Il est de plus résolu que la Fédération oeuvre à sensibiliser ses membres à la relation 
entre les étudiantes et étudiants au niveau postsecondaire et l’industrie carcérale. 

2018/11:074 MOTION DE MODIFICATION 
Section 11/Section 54 
Il est résolu de modifier la première clause de la motion 2018/11:026 pour qu’elle soit 
rédigée comme suit : 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants rédige et publie 
une déclaration de soutien pour les détenues et détenus qui faisaient la grève à Burnside 
(établissement correctionnel Central Nova), en Nouvelle-Écosse, et pour celles et ceux 
qui faisaient la grève dans toutes les régions des États-Unis et du Canada; et  
ADOPTÉE 

2018/11:075 MOTION DE MODIFICATION 
Section 11/Section 68 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:026 en y ajoutant ce qui suit : 
Il est de plus résolu que la Fédération souligne dans sa déclaration son appui pour les 
revendications des détenues et détenus (incluant sans toutefois s’y limiter : de meilleurs 
soins de santé, de l’éducation, un investissement accru dans les services de 
réhabilitation et dans la justice réparatrice ainsi qu’une insistance plus poussée pour 
ceux-ci, la sécurité alimentaire et des normes de travail adéquates); et 
ADOPTÉE 

2018/11:076 MOTION DE MODIFICATION 
Section 32/Section 8 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:026 en y ajoutant ce qui suit :  
Il est de plus résolu que la Fédération encourage le gouvernement fédéral pour initier un 
dialogue avec les détenues et détenus et celles et ceux qui ont une expérience vécue à 
propos de l’amélioration des droits de la personne et des approches de réhabilitation 
dans les centres correctionnels provinciaux et fédéraux; et 
Il est de plus résolu que la Fédération envoie des lettres au premier ministre, le ministre 
de la Sécurité publique, le ministre de la Justice, aux porte-parole de l’opposition et du 
NPD, et aux Services correctionnels du Canada; et 
Il est de plus résolu d'encourager les sections locales à envoyer des lettres similaires; et 
Il est de plus résolu d’envoyer une copie conforme de la lettre aux détenues et détenus 
qui ont organisé la grève; et 
Il est de plus résolu que les sections locales dont les établissements ont des contrats 
avec Aramark, le groupe Compass, et les autres fournisseurs de services d’alimentation 
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qui sont complices de la livraison de nourriture pourrie et inadéquate pour les détenues et 
détenus cherchent de nouveaux fournisseurs de services d’alimentation puisque Aramark 
a été le sujet d’une enquête pour avoir fourni de la nourriture pourrie et inadéquate aux 
détenues et détenus; et  
Il est de plus résolu d’encourager les sections locales qui ont des contrats avec Aramark 
et le groupe Compass à trouver d’autres fournisseurs de services d’alimentation. 
ADOPTÉE 

2018/11:077 MOTION DE MODIFICATION 
Section 8/Section 46 
Il est résolu de remplacer les mots « les étudiantes et étudiants au niveau postsecondaire 
et l’industrie carcérale » avec « les établissements postsecondaires, les détenues, les 
détenus, et les centres correctionnels » dans la deuxième clause de la motion 
2018/11:026.  
ADOPTÉE 

2018/11:026 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE  
2018/11:028 MOTION 

Section 35/Section 32 
Attendu que la section locale 597 d’Unifor, D-J Composites, est en lock-out depuis le 19 
décembre 2016; et 
Attendu que l’employeur américain a été reconnu coupable à trois reprises de négocier 
de mauvaise foi; et 
Attendu que les travailleuses et travailleurs sont toujours en lock-out à Gander (Terre-
Neuve et Labrador), malgré la décision récente de la Commission des relations de travail 
de la province; et  
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants est solidaire des 
travailleuses et travailleurs; par conséquent 
Il est résolu que la Canadian Federation of Students-Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants écrive une lettre au premier ministre Dwight Ball demandant à son 
gouvernement d’être solidaire des travailleuses et travailleurs, d’imposer un arbitrage 
exécutoire et d’améliorer les lois du travail provinciales.  
Il est de plus résolu que la Canadian Federation of Students-Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants encourage toutes les sections locales à écrire des lettres d’appui 
à la section locale 597 d’UNIFOR.  

2018/11:078 MOTION DE MODIFICATION 
Section 109/Section 46 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:028 en y ajoutant ce qui suit : 
Il est de plus résolu que la Fédération encourage ses sections locales de partout au 
Canada à défendre les droits des travailleuses et travailleurs.  
ADOPTÉE 

2018/11:079 MOTION DE MODIFICATION 
Section 35/Section 36 
Il est résolu de modifier la première clause de la motion 2018/11:028 pour qu’elle soit 
rédigée comme suit : 
Il est résolu que la Canadian Federation of Students-Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants écrive une lettre au premier ministre Dwight Ball demandant à son 
gouvernement d’être solidaire des travailleuses et travailleurs et d’améliorer les lois du 
travail provinciales, en collaboration avec les syndicats.  
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ADOPTÉE 

2018/11:028 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:030 MOTION  

Section 35/Section 32 
Attendu qu’il y a eu intensification des propos haineux sur nos campus, notamment du 
matériel transphobe, islamophobe et misogyne ainsi que des attaques personnelles; et  
Attendu que ces manifestations haineuses sont choquantes pour les personnes qui sont 
ciblées, mais aussi pour celles qui sont les plus vulnérables sur nos campus aux 
menaces flagrantes de violence; et 
Attendu que les administrations ne sont pas disposées à publier les noms des auteurs de 
ces actes de violence, protégeant ainsi leur identité; et  
Attendu que les campus doivent être sécuritaires, inclusifs et libres de haine pour toutes 
les étudiantes et tous les étudiants;  
Il est résolu que la Canadian Federation of Students- Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants examine les possibilités de lutter davantage contre les propos 
haineux sur nos campus; et  
Il est de plus résolu que la Canadian Federation of Students- Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants mette de la pression sur les administrations afin d’améliorer les 
politiques et procédures pour protéger les groupes et les individus qui sont ciblés et non 
les auteurs de cette violence.  
ADOPTÉE 

2018/11:032 MOTION 
Section 47/Section 32 
Attendu que L’Équité pour les étudiantes et étudiants internationaux est une campagne 
de longue durée de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants qui cherche à 
obtenir la justice sociale pour toutes les étudiantes et de tous les étudiants au niveau 
postsecondaire au Canada; et 
Attendu que l’accès équitable à l’assurance maladie est un besoin de base pour toute 
personne, mais que toutes les étudiantes et tous les étudiants ne sont pas 
nécessairement au courant de l’importance d’avoir accès à un régime d’assurance 
maladie publique; et 
Attendu que les frais de scolarité et le taux d’inflation ont augmenté partout au Canada, 
ce qui augmente de manière disproportionnée les difficultés financières des étudiantes et 
étudiants internationaux; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération travaille avec les membres de l’association modulaire des 
étudiantes et étudiants internationaux pour offrir des ressources d’information et des 
séances de formation aux associations étudiantes pour les sensibiliser aux effets de la 
réintégration des étudiantes et étudiants internationaux dans les régimes d’assurance 
maladie publics; 
Il est de plus résolu que la Fédération crée un sondage générique que les sections 
locales peuvent distribuer aux étudiantes et étudiants internationaux afin d'établir la 
nécessité de faire pression pour obtenir un accès au régime d’assurance maladie public 
pour les étudiantes et étudiants internationaux. 

2018/11:080 MOTION DE MODIFICATION  
Section 109/Section 32 

Il est résolu de modifier la motion 2018/11:032 en y ajoutant ce qui suit : 
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Il est de plus résolu que la Fédération explore des moyens de traduire les sondages en 
plusieurs langues.   
ADOPTÉE 

2018/11:081 MOTION DE MODIFICATION  
Section 35/Section 68 

Il est résolu de modifier la motion 2018/11:032 en y ajoutant ce qui suit : 
Il est de plus résolu que la Fédération produise du matériel de campagne pour 
promouvoir le sondage.  
ADOPTÉE 

2018/11:082 MOTION DE MODIFICATION  
Section 47/Section 94 

Il est résolu de modifier la deuxième clause de la motion 2018/11:032 pour qu’elle soit 
rédigée comme suit : 
Il est de plus résolu que la Fédération crée un gabarit de sondage générique d’ici 
l’assemblée générale du printemps 2019 que les sections locales ou les éléments 
provinciaux de la FCEE peuvent distribuer aux étudiantes et étudiants internationaux afin 
d'établir la nécessité de faire pression pour obtenir un accès au régime d’assurance 
maladie public pour les étudiantes et étudiants internationaux. Les résultats du sondage 
à l’échelle des sections locales et des provinces pourront être recueillis et analysés par la 
FCEE pour les efforts de pression fédéral et provinciaux. 
ADOPTÉE 

2018/11:032 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:036 MOTION  

Section 68/Section 32 
Attendu qu’il y a une augmentation de la suprématie blanche, de l’islamophobie et du 
racisme contre les Noirs sur les campus de partout au pays; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a toujours été aux 
premiers rangs de la mobilisation contre le racisme; et 
Attendu que la FCEE avait une campagne Non à l’islamophobie, Non à l’antisémitisme, 
Non au racisme; et  
Attendu que la FCEE a commencé à renouveler ce matériel il y a plus de trois ans par 
l’entremise d’un groupe de travail et de consultations avec les sections locales; et 
Attendu que ces consultations furent redémarrées l’année passée dans le but de créer et 
de finaliser de nouvelles illustrations; et 
Attendu que la gamme complète d’illustrations de Non à l’islamophobie ne sont pas 
encore terminées, et n’ont pas encore été complètement renouvelées; 
Il est résolu que la FCEE crée un nouveau groupe de travail en collaboration avec les 
éléments provinciaux afin de consulter les sections locales sur le renouvèlement du 
matériel de la campagne Non à l’islamophobie; et  
Il est résolu que ces consultations aient lieu avant la fin de l’année fiscale actuelle; et 
Il est de plus résolu que les ébauches de ce matériel, incluant sans toutefois s’y limiter 
les affiches, les cartes postales, les macarons, et les images pour les médias sociaux, 
soient complétées avant juin 2019; et   
Il est de plus résolu que le matériel soit prêt à distribuer avant novembre 2019. 
ADOPTÉE 

2018/11:040 MOTION 
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Section 113/Section 32 

Attendu que la coordination et la formation nationales pour les campagnes étudiantes de 
désinvestissement dans les combustibles fossiles obtiennent historiquement des 
ressources de 350 Canada et de la Coalition canadienne des jeunes pour le climat 
(CCJC) par l’entremise de Fossil Free Canada (un avenir sans énergies fossiles 
Canada); et 
Attendu que 350 Canada et CCJC ont abandonné leurs rôles de coordination et de 
formation nationales en matière de désinvestissement, laissant les campagnes 
étudiantes canadiennes de désinvestissement pratiquement sans ressources et sans 
soutien; et 
Attendu que l’organisation étudiante pour le désinvestissement, en général, a lieu 
distinctement de l’organisation syndicale étudiante; et 
Attendu que la campagne Vivre sans fossiles est une campagne permanente de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération crée un atelier d’organisation propre aux campagnes de 
désinvestissement et un volet dans le site Web de la Fédération pour compiler les 
ressources en ligne à l’intention des chapitres de désinvestissement sur le campus; et 
Il est de plus résolu que la Fédération explore des moyens de coordonner des ateliers 
axés sur le perfectionnement des compétences pour les organisatrices et organisateurs 
du désinvestissement à l’échelle du pays, incluant sans toutefois s’y limiter, des 
séminaires en ligne, des appels téléphoniques nationaux et des ateliers en personne, 
avec une ou toutes les campagnes de désinvestissement universitaires, et sans se limiter 
aux campus affiliés à la Fédération; et 
Il est de plus résolu que la Fédération explore la possibilité d’embaucher une conseillère 
ou un conseiller de campagne ayant de l’expérience en matière de campagne de 
désinvestissement afin de soutenir les campagnes de désinvestissement nationales et de 
coordonner les campagnes de désinvestissement entre les campus dans le cadre de la 
campagne Vivre sans fossiles; et 
Il est de plus résolu d’encourager les éléments provinciaux à prendre contact avec les 
organisatrices et organisateurs du désinvestissement et à les inclure dans les sommets 
provinciaux de perfectionnement des compétences de la Fédération, ou dans des 
activités semblables. 
ADOPTÉE 

2018/11:034 MOTION  
Section 68/Section 32 
Attendu qu’en 1946, l’État d’Israël fut établi grâce à l’expulsion de la majorité de la 
population palestinienne, qui sont devenus réfugiés et qui, des décennies plus tard, ne 
peuvent toujours pas exercer leur droit fondamental du retour, tel que stipulé dans la 
résolution 194 de l’Assemblée générale des Nations Unies; 
Attendu que depuis 1967, Israël occupe illégalement la banque occidentale, Gaza et 
Jérusalem-Est, et a construit et continue d’étendre des colonies illégales et le mur de 
l’apartheid; 
Attendu que le système de discrimination raciale contre ses propres citoyennes et 
citoyens arabo-palestiniens demeure bien établi en Israël; 
Attendu qu’Israël bloque systématiquement le droit à l’éducation des étudiantes et 
étudiants grâce à des postes de contrôle militaire et des barrages routiers, le mur de 
l’apartheid illégal, et la fermeture fréquente des villes, empêchant couramment les milliers 
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d’étudiantes, d’étudiants, d’enseignantes et d’enseignants de se rendre à leur école ou 
leur université; 
Attendu que le 9 juillet 2005, 171 organisations palestiniennes ont demandé aux 
personnes consciencieuses partout au monde de mettre en place une campagne 
mondiale de boycottage, de désinvestissement et de sanctions (BDS) contre Israël, 
comme celle menée contre l’Afrique du Sud durant l’époque de l’apartheid; 
Attendu que la société civile de Gaza a publié une déclaration le 12 juillet 2014, signée 
par 22 organisations de la société civile de Gaza, demandant à toutes les personnes 
consciencieuses partout dans le monde d'agir et d'appuyer la demande pour qu'un 
embargo sur les armes soit imposé à Israël, la suspension de tous accords de libre-
échange et de toutes ententes bilatérales avec Israël, ainsi que la mise en œuvre de 
boycottages, de désinvestissements et de sanctions; et 
Attendu que cet appel a été appuyé par des syndicats étudiants partout dans le pays et 
dans le monde; par conséquent, 
Attendu que bon nombre de nos établissements continuent d’investir dans les fabricants 
d’armes et d’armements qui appuient les crimes de guerre à l’échelle mondiale et en 
Israël; et 
Attendu qu’il y a des initiatives sur bon nombre de campus pour lancer des campagnes 
de désinvestissements dans les armes; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants condamne 
l’occupation actuelle de la Palestine; et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants appuie la 
campagne de boycottage, de désinvestissement et de sanctions; et  
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants appuie les 
efforts de mobilisation de Palestine-Solidarity à l’échelle nationale; et 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants appuie les 
sections locales qui lancent des campagnes de désinvestissement dans les armes 
ciblant leur administration individuelle. 

 
 
 
2018/11:083 MOTION DE MODIFICATION 

Section 68/Section 109 
Il est résolu de modifier la troisième clause de la motion 2018/11:034 pour qu’elle soit 
rédigée comme suit :  
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants appuie les 
efforts de mobilisation de Palestine-Solidarity à l’échelle nationale en offrant un appui en 
nature et des dons financiers à différentes organisations de la solidarité palestinienne, au 
cas par cas, avec une limite de 500 $ par organisation; et 
ADOPTÉE 

2018/11:084 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:034 pour y ajouter ce qui suit :  
Il est de plus résolu que la FCEE explore les campagnes et les ressources de 
mobilisation du mouvement boycottages, désinvestissements et sanctions (BDS) afin de 
mieux appuyer les sections locales dans leur mobilisation individuelle, et de 
recommander l’adoption d’une telle ressource à la prochaine assemblée générale; et 
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ADOPTÉE 

2018/11:085 MOTION DE MODIFICATION 
Section 32/Section 68 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:034 pour y ajouter comme quatrième clause :  
Il est de plus résolu d’encourager les organisations qui reçoivent un don à faire un 
rapport sur leurs activités à la Fédération six mois après avoir reçu ce don. 
ADOPTÉE 

Contre : La motion sème la discorde parce que bon nombre d’étudiantes et d’étudiants se sentiront 
déconnectés de la Fédération. La Fédération devrait se pencher sur des motions qui unissent ses 
membres.  
Pour : Il est important pour la Fédération d’adopter une position nationale sur les questions 
internationales. Il y a des étudiantes et étudiants palestiniens qui n’ont pas accès à l’éducation 
postsecondaire partout au monde. Il s’agit d’une bonne façon de sensibiliser le public à cet enjeu.  

2018/11:086 MOTION DE MODIFICATION 
Section 109/Section 68 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:034 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu de publier une déclaration à nos membres condamnant les atrocités 
récentes contre les Palistiennes et Palestiniens à Gaza, et réaffirmant l’engagement de la 
Fédération envers BDS et la mobilisation antiguerre.  

Pour : En tant qu’organisation nationale, un tel énoncé sensibiliserait nos membres à cette cause.  
Pour: Il est important de reconnaître qu’il est antisémite de confondre tous les Juifs et Juives avec 
les actions du gouvernement d’Israël ou de dire que tous les Juifs et Juives appuient ses actions. 
Beaucoup de Juives et Juifs n’appuient pas le gouvernement d’Israël, et beaucoup de Juives et 
Juifs l’appuient. C’est anti-musulman et raciste de penser que tous les Musulmans et Musulmanes 
sont du même côté de cet enjeu. BDS est une campagne de sensibilisation non violente. L’adoption 
de cette motion ne va pas semer la discorde dans nos campus. Il doit y avoir plus de sensibilisation 
concernant cet enjeu. Bien qu’il y ait de l’antisémitisme sur nos campus, la campagne BDS n’est 
pas antisémite.  Une panoplie de groupes juifs indépendants appuient cette campagne. Il s’agit d’un 
conflit des droits de la personne pour lequel les étudiantes et étudiants luttent depuis les années 
1980. On doit adopter cette motion et y travailler.   
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ADOPTÉE 

Pour : Les étudiantes et étudiants palestiniens ont identifié qu’il s’agit d’un besoin au sein de 
l’éducation postsecondaire au Canada. Il est important de reconnaître que, en tant qu’étudiantes et 
étudiants qui ne sont pas palestiniens, nous devons nous unir avec les étudiantes et étudiants qui 
indiquent que cette question est pertinente pour eux. Pour faire un travail productif au sein de ce 
mouvement, c’est notre devoir et notre responsabilité de s’unir avec les étudiantes et étudiants qui 
identifient les questions qui sont importantes pour eux en tant qu’enjeux au sein de l’éducation 
postsecondaire.   
Pour : Réduire le génocide du peuple palestinien à un conflit religieux est injuste envers toute la 
communauté palestienne et les injustices auxquelles elle est confrontée depuis plus de 70 ans. 
Comme Fédération, nous avons adopté une position antiguerre depuis que nous existons. En tant 
que Fédération, nous avons eu beaucoup de discussions sur le travail que nous devons accomplir 
en matière de racisme, de suprématie blanche, de colonialisme et d'impérialisme sur nos campus 
et hors campus. Si votre activisme n’inclut pas la Palestine, il n’est pas anticolonial. Je n’appuie pas 
l’occupation israélienne de la Palestine. On devrait prendre cette conversation au sérieux et penser 
aux conversations qui doivent avoir lieu.   
Pour : En choisissant la façon de mettre en œuvre cette campagne, la FCEE doit s'assurer que 
nous éduquons nos sections locales sur cette question afin qu'elle ne soit pas source de division.  
Pour : Le mouvement BDS ne cible pas le peuple juif, mais plutôt les actions de l'État d'Israël et son 
projet de colonisation de la Palestine. Il s'agit d'une contestation non violente aux efforts d'Israël 
pour légitimer l'apartheid et son manque de respect pour l'autodétermination de la Palestine et son 
statut d'État.  
Pour : La région qui entoure Israël est considérée dangereuse. Israël est protégé très fortement par 
l’Angleterre et les États-Unis. Les gens en Palestine souffrent de pénuries d’électricité 
quotidiennes. Leurs récoltes sont détruites et on leur refuse l’accès à l’eau. Il ne s’agit pas de 
prendre parti, mais de rendre justice.  
Pour : Il ne s’agit pas d’un conflit entre deux parties égales. Il y a un occupant, Israël, et un occupé, 
la Palestine. Les atrocités commises contre la Palestine sont horribles et c'est pourquoi le FCE doit 
prendre position sur cette question.  

2018/11:034   ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
Abstention: 98 

2018/06:047 MOTION 
Section 36/Section 109 
Attendu que les personnes qui présentent un problème de santé mentale font face à des 
obstacles différents de ceux auxquels font face les étudiantes et étudiants en situation de 
handicap; et 
Attendu que la seule campagne de la FCEE pour les étudiantes et étudiants qui ont un 
handicap invisible est la campagne La santé mentale, c’est important; et 
Attendu que la campagne ne lutte pas contre la discrimination et l’oppression auxquelles 
font face les personnes qui ont des problèmes de santé mentale; et 
Attendu que le sanisme est la discrimination et l’oppression envers les personnes qui ont 
des problèmes de santé mentale; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants crée une 
campagne Défions le sanisme; et 
Il est de plus résolu que la campagne soit ajoutée aux autres campagnes des étudiantes 
et étudiants unis de la Fédération; et 
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Il est de plus résolu que la Fédération produise du matériel de campagne pour une 
campagne Défions le sanisme; et 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national présente un rapport à la plénière de 
l’assemblée générale de novembre 2018. 

2018/11:087 MOTION DE MODIFICATION 
Section 54/Section 82 

Il est résolu de modifier la quatrième clause de la motion 2018/06:047 pour qu’elle soit 
rédigée comme suit : 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national présente un rapport à la plénière de 
l’assemblée générale de novembre 2019. 

2018/11:088 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 54 

Il est résolu de modifier la motion 2018/06:047 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national crée cette campagne en consultation avec le 
Cercle des étudiantes et étudiants des Premières nations, métis et inuits, des 
associations modulaires des étudiantes et étudiants racialisés, des étudiantes et 
étudiants handicapés, et des étudiantes et étudiants internationaux afin de s’assurer que 
la campagne reflète cet enjeu diversifié; 

2018/11:089 MOTION DE MODIFICATION 
Section 49/Section 8 

Il est résolu de modifier la motion 2018/06:047 en y ajoutant ce qui suit : 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national explore d’autres noms pour la campagne 
puisque le sanisme (Saneism) a un historique raciste et colonisateur d’oppression contre 
les personnes autochtones et racialisées.  

2018/11:090 MOTION DE RENVOI 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:047 et les modifications subséquentes à 
l'Exécutif national.  

2018/11:091 MOTION DE MODIFICATION 
Section 94/Section 38 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:047 à l'Exécutif national.  
Il est de plus résolu que l’exécutif national consulte des associations francophones, non 
seulement au sein de la Fédération mais aussi au Québec, afin de s’assurer de trouver 
une traduction appropriée au nom de la campagne.  
ADOPTÉE 

2018/11:090 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/06:047 RENVOYÉE  
2018/11:087 RENVOYÉE 
2018/11:088 RENVOYÉE 
2018/11:089 RENVOYÉE 
2018/11:091 RENVOYÉE 
2018/11:024 MOTION 

Section 8/Section 32 
Attendu que les sociétés canadiennes sont parmi celles qui ont le plus recours aux 
projets d’extraction des ressources abusifs au monde; et 
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Attendu que beaucoup d’universités canadiennes investissent aussi dans les sociétés 
minières; et 
Attendu que ces sociétés minières sont complices du déplacement des collectivités 
autochtones de partout au monde et de la militarisation importante de ces collectivités; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants opère la campagne 
Désinvestissons dès maintenant, qui milite pour le désinvestissement dans les 
combustibles fossiles; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants inclue le 
désinvestissement dans les extractions minières irresponsables et abusives dans leur 
campagne Désinvestissons maintenant. 

2018/11:092 MOTION DE MODIFICATION 
Section 45/Section 46 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:024 pour qu’elle soit rédigée ainsi :  
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants inclue le 
désinvestissement dans les extractions minières irresponsables et abusives, en mettant 
l’accent sur la protection et la préservation des communautés des Premières nations, des 
Métis et des Inuits, dans leur campagne Désinvestissons maintenant. 

Pour : Nous voulons nous assurer que cette motion centre les communautés les plus touchées et 
sujettes à des déplacements. Le Marine Institute reçoit du financement de la part de l’industrie du 
pétrole et du gaz qui offre de l’équipement et du financement nécessaires à offrir la meilleure 
éducation possible dans les domaines d’études de l’institut, dans le cadre de leur initiative visant à 
passer à des solutions plus vertes et à redonner aux étudiantes, aux étudiants et à la collectivité. 
Beaucoup d’étudiantes et d’étudiants travaillent dans l’industrie du pétrole et du gaz, mais 
beaucoup d’entre eux travaillent aussi dans le domaine de la protection environnementale.  

ADOPTÉE 
2018/11:024 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/06:029 MOTION 

Section 4/Section 109 
Attendu qu’un accident tragique a coûté la vie à plusieurs joueurs de hockey amateurs 
des Broncos de Humboldt en Saskatchewan en avril 2018; 
Attendu que l’appui public massif pour les familles des joueurs de hockey amateurs des 
Broncos de Humboldt était immense, menant notamment à l’initiative de financement 
participatif la plus importante de l’histoire du site Web GoFundMe.com; 
Attendu que, sans contester la tragédie du décès de ces joueurs de hockey amateurs ou 
l’appui offert aux familles, la journaliste indépendante et ancienne militante de la 
Fédération Nora Loreto a fait un commentaire vraisemblablement inoffensif sur la nature 
racialisée et genrée du deuil dans le site Web Twitter.com; 
Attendu que Nora Loreto a été la cible d’une attaque politique hautement sophistiquée à 
la suite à son évaluation franche de la nature du discours public à l’endroit du deuil; 
Attendu que les attaques politiques faites à l’endroit de Nora Loreto comprennent des 
menaces de mort, de liste noire, d’agression et de violence sexuelle; 
Attendu que les attaques politiques à l’endroit de Nora Loreto sont représentatives de la 
grande portée des groupes fascistes et de l’extrême droite au Canada et en Amérique du 
Nord; 
Attendu que les groupes fascistes et de l’extrême droite au Canada et en Amérique du 
Nord sont en opposition avec la vérité et la justice; par conséquent, 
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Il est résolu que la Fédération fasse un don de 1 000 $ à Sandy & Nora, un balado 
politique dont Nora est la coanimatrice; 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse enquête sur les outils de lutte contre les 
campagnes dans les médias sociaux des fascistes et de l’extrême droite. 

2018/11:057 MOTION DE MODIFICATION 
Section 106/Section 32 
Il est résolu de supprimer les deux clauses et de les remplacer par le texte suivant :  
Il est de plus résolu que la Fédération mette sur pied un comité de travail pour faire 
enquête sur les outils de lutte contre les campagnes dans les médias sociaux des 
fascistes et de l’extrême droite. 

2018/11:093 MOTION DE MODIFICATION 
Section 78/Section 82 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:057 pour qu’elle soit rédigée ainsi : 
Il est résolu de supprimer la deuxième clause et de la remplacer par ce qui suit :  
Il est de plus résolu que la Fédération mette sur pied un comité de travail pour faire 
enquête sur les outils de lutte contre les campagnes dans les médias sociaux des 
fascistes et de l’extrême droite. 

Pour : Nous devrions garder le don parce que la droite alternative et le mouvement nationaliste sont 
beaucoup plus organisés que nous le pensons. Il s’agit d’une tactique commune de ces groupes 
d’attaquer des individus qui font du travail progressif. Il est important pour la Fédération de 
défendre celles et ceux qui luttent contre les groupes de la droite alternative. Le podcast de Sandy 
et Nora populaire chez les gens progressifs et les organisatrices et organisateurs communautaires 
au Canada. Elles abordent tous les sujets dont nous discutons et nous pouvons tous bénéficier de 
l'information qu'elles transmettent. 
Contre : Si on le fait pour une personne, on doit le faire pour tout le monde. Ce qu’ils ont affronté 
n’était pas juste. Il y a beaucoup de gens qui doivent faire face à des menaces de mort tous les 
jours. Ce n’est pas juste de choisir une personne à qui faire un don. Parce qu’elles faisaient partie 
de la FCEE, cela pourrait ressembler à du favoritisme. 
Contre : Ça ressemble à du favoritisme. Il y a beaucoup de gens qui font face à ce genre de haine 
en ligne. Cette modification permet à la FCEE de faire de la recherche et de développer des outils. 
Nous ne sommes pas sûrs comment l’argent pourrait aider, c’est leur voix qui rend le podcast 
génial.  
Pour : Il est important pour la Fédération de faire un don aux gens qui confrontent ce genre ce 
chose plus fréquemment. Si des gens de diverses sections locales sont attaqués, il faudrait en tenir 
compte ici aussi. Toute personne qui confronte ce genre de chose a besoin d’appui. Le podcast 
essaie de devenir plus accessible, et un don pourrait les aider dans ce but de fournir des 
traductions et des transcriptions.  
Pour : L’appui pour l’un est un appui pour tous. Cela pourrait créer un bon précédent. 
Contre : J’appuie les personnes qui animent ce podcast. Nous devons appuyer ces gens quand ils 
affrontent une situation difficile. Mais si nous faisons un don chaque fois que quelqu’un confronte 
de la discrimination, nous épuiserons nos fonds très rapidement. Nous pouvons montrer notre 
soutien en créant des forums ou du matériel et en faisant de la sensibilisation au lieu d'un soutien 
financier pour régler un problème. Ces fonds pourraient être utilisés pour faire d’autre chose qui 
pourrait être plus efficace pour aider nos membres qui confrontent ces enjeux. 
Point d’information : Combien reste-t-il dans la ligne de dons? 
Réponse de la trésorière : À partir du 30 septembre, nous avons dépensé 3000 $.  

REJETÉE 
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2018/11:094 MOTION DE MODIFICATION 

Section 97/Section 94 

Il est résolu de modifier la motion 2018/11:057 pour qu’elle soit rédigée ainsi :  
Il est résolu de supprimer les deux clauses et de les remplacer par le texte suivant :  
Il est résolu que la Fédération fasse enquête sur les outils de lutte contre les campagnes 
dans les médias sociaux des fascistes et de l'extrême droite, et ceux qui ciblent et 
harcèlent les groupes et les personnes marginalisés. 
ADOPTÉE 

2018/11:057 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/06:029 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:038 MOTION 

Section 113/Section 32 

Attendu que l’initiative la Convergence jeunesse pour le climat (RISE) 2019, organisée 
par une coalition de jeunes organisatrices et organisateurs pour le climat de toutes les 
régions du Canada, est une conférence de plusieurs jours à Ottawa en février 2019 qui 
réunira des centaines de jeunes de partout au Canada pour se renseigner sur les 
questions du changement climatique, sur les droits des Autochtones, sur la protection de 
l'environnement et sur les inégalités sociales et économiques et pour se mobiliser autour 
de ces questions; et 
Attendu que Convergence jeunesse pour le climat (RISE) 2019 comprendra des ateliers, 
des symposiums, des présentations, le renforcement des capacités, des discours 
motivants, et des spectacles stimulants qui feront acquérir des connaissances précieuses 
aux étudiantes et étudiants, ainsi qu’aux organisatrices et organisateurs de la jeunesse; 
par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération appuie la Convergence jeunesse pour le climat (RISE) 
2019 et, dans la mesure du possible, fournisse des ressources financières ou des dons 
en nature aux organisatrices et organisateurs de la conférence; et 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse la promotion de la Convergence jeunesse 
pour le climat (RISE)  2019 dans ses plateformes, notamment les listes de diffusion par 
courriel et les médias sociaux, afin d’assurer à ses membres le plus grand rayonnement 
possible; et 
Il est de plus résolu que la Fédération encourage les éléments provinciaux à faire la 
promotion de la Convergence jeunesse pour le climat (RISE) 2019 auprès de leurs 
membres, et aide à faciliter les déplacements de leurs membres vers la conférence. 

2018/11:095 MOTION  
Section 113/Section 8 
Il est résolu de remplacer le mot « RISE » par le mot « PowerShift ». 
ADOPTÉE 

2018/11:096 MOTION DE MODIFICATION 
Section 100/Section 69 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:038 pour qu’elle soit rédigée comme suit :  
Il est résolu que la Fédération appuie la Convergence jeunesse PowerShift 2019 et toute 
convergence PowerShift future au Canada et, dans la mesure du possible, fournisse des 
ressources financières ou des dons en nature aux organisatrices et organisateurs de la 
conférence; et 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse la promotion de la Convergence jeunesse 
pour le climat PowerShift 2019 et toute convergence PowerShift future au Canada dans 
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ses plateformes, notamment les listes de diffusion par courriel et les médias sociaux, afin 
d’assurer à ses membres le plus grand rayonnement possible; et 
Il est de plus résolu que la Fédération encourage les éléments provinciaux à faire la 
promotion de la Convergence jeunesse pour le climat PowerShift 2019 et toute 
convergence PowerShift future au Canada auprès de leurs membres, et aide à faciliter 
les déplacements de leurs membres vers la conférence. 

Point d’information : Est-ce que cette motion de modification est inacceptable puisque le budget est 
adopté sur une base annuelle?   
Réponse : Non, parce qu’il n’y a pas de montant monétaire dans la motion ou la modification.  
Contre : C’est la première fois que la conférence a lieu. La promotion de la conférence à l’avenir 
constituerait une modification de politique, qui ne relève pas des campagnes. Il est peut-être 
inacceptable de considérer cette modification comme question de campagne, étant donné qu’il 
s’agit d’un débat de politique. 

REJETÉE 
2018/11:038 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

4. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DE RÉVISION ET D’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
2018/11:055 MOTION  

Section 7/Section 32 
Attendu que la santé mentale est un facteur de plus en plus important du bien-être et de 
la vie des étudiantes et étudiants; et 
Attendu que les établissements d’enseignement postsecondaire sont responsables 
d’assurer la sécurité et la satisfaction des étudiantes et étudiants, et de les aider à 
participer pleinement aux études postsecondaires; et 
Attendu que les établissements d’enseignement postsecondaire négligent constamment 
de fournir et de promouvoir l'accès des étudiantes et étudiants à des services de santé 
mentale adaptés à leur culture et facilement accessibles; et  
Attendu que la santé mentale des étudiantes et étudiants subit l’influence directe des 
forces d’oppression incluant, sans toutefois s’y limiter, le racisme, le sexisme, la 
xénophobie, le capacitisme, l’âgisme, l’homophobie, la transphobie, le colonialisme, le 
classisme; et 
Attendu que la santé mentale des étudiantes et étudiants est aussi gravement affectée 
par le coût croissant des frais de scolarité et par le stress dû à l’instabilité de l’emploi; par 
conséquent, 
Il est résolu d’adopter la politique suivante : 

Santé Mentale 
Préambule 
La rigueur des études postsecondaires est une source de stress importante, même lorsqu’elle est 
considérée indépendamment des autres facteurs de la vie étudiante, dont, sans cependant s'y limiter, 
les pressions financières découlant de la hausse des frais de scolarité, le stress de vivre dans une 
nouvelle région, la séparation de la famille et des amies et amis proches, les réalités des structures 
sociales oppressantes et les pressions liées à l'adaptation aux nouveaux groupes et structures sociaux. 
Les étudiantes et étudiants qui sont marginalisés peuvent faire face à divers autres facteurs de stress et 
obstacles, particulièrement en milieu universitaire où leurs besoins ne sont pas officiellement pris en 
compte. Pour les étudiantes et étudiants internationaux, ces facteurs peuvent s’intensifier en raison de 
l’ajustement à un nouvel environnement et à une culture différente, des frais de scolarité qui deviennent 
de plus en plus exorbitants, des défis accrus pour décrocher un emploi ainsi que le défi potentiel 
d’accéder à l’éducation, aux communications et aux services dans une langue non dominante. D’autres 
étudiantes et étudiants dont la langue maternelle n’est pas l’anglais ou le français peuvent faire face à 
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des facteurs de stress et défis supplémentaires lorsqu’ils accèdent au matériel de cours, aux 
environnements sociaux et aux services. 
Les étudiantes et étudiants sont plus susceptibles de connaître problèmes de santé mentale pendant les 
périodes de changement et de stress accru. Sans mesures de soutien en santé mentale, les étudiantes 
et étudiants sont souvent incapables de participer pleinement à l’éducation postsecondaire, ce qui 
souvent vient ajouter au stress et à l’anxiété que vivent déjà les étudiantes et étudiants. Les 
établissements doivent fournir aux étudiantes et étudiants, qui arrivent à l’université ou au collège avec 
des problèmes de santé mentale préexistants, le soutien de transition lorsqu'ils s'adaptent aux 
nouveaux services et aux nouvelles habiletés d'adaptation dans le milieu postsecondaire. Puisque les 
frais de scolarité montent en flèche et que les mesures de soutien destinées aux étudiantes et étudiants 
ne cessent de diminuer et ne répondent plus aux exigences, les établissements d’enseignement 
postsecondaire doivent s'acquitter de leur obligation de promouvoir le mieux-être des étudiantes et 
étudiants, ce qui comprend la sensibilisation à la santé mentale et la création de services plus 
accessibles qui répondent aux besoins d'une population étudiante diverse. 
Politique 
La Fédération soutient des services de santé mentale qui : 

• Sont conçus en consultation avec les étudiantes et étudiants ayant différents besoins en 
matière d’accessibilité et de santé mentale; 

• Sont continuellement réexaminés et mis à jour par un comité composé de représentantes et 
représentants : étudiants, de syndicats étudiants, de syndicats des membres du corps 
professoral et du personnel, ainsi que de l’établissement d’enseignement; 

• Reconnaissent l’existence et les répercussions du racisme, du sexisme, de la xénophobie, du 
capacitisme, de l’âgisme, de l’homophobie, de la transphobie, du colonialisme, du classisme 
et d’autres aspects d’oppression sur la santé mentale des étudiantes et étudiants; 

• Appuient l’existence de groupes étudiants qui oeuvrent en vue du soutien par les pairs, 
l’entraide collective, et les séances de pression pour une politique plus inclusive et efficace en 
matière de santé mentale; 

• Incluent l’occasion pour les étudiantes et étudiants qui sont le plus touchés par les obstacles 
liés à la santé mentale de guider et de contribuer aux discussions entourant les services de 
santé mentale sur le campus; 

• Adoptent une approche inclusive à la santé mentale sans pathologiser ni généraliser les 
besoins des étudiantes et étudiants en santé mentale; 

• Reconnaissent les répercussions sur la santé mentale de la violence sexuelle ou fondée sur 
le genre, et assurent des politiques qui sont en place pour garantir l’accès aux services 
répondant à tous les besoins des étudiantes et étudiants lorsqu’ils font face à ce traumatisme; 

• reconnaissent les répercussions pour les étudiantes et étudiants autochtones du 
colonialisme, des pensionnats et des traumatismes intergénérationnels, s’engagent à des 
initiatives et des politiques de décolonisation sur le campus, et fournissent l’accès à des 
services de santé mentale pouvant impliquer des pratiques de guérison autochtones et des 
Aînées et Aînés autochtones; 

• Abordent les répercussions du racisme sur la santé mentale des étudiantes et étudiants, et 
assurent que les étudiantes et étudiants racialisés ont accès aux services de santé mentale 
répondant à leurs besoins et donnant foi à leurs expériences de vie; 

• Reconnaissent les expériences des étudiantes et étudiants transgenres, et les répercussions 
de la dysphorie de genre sur la santé mentale et s’assurent que les étudiantes et étudiants 
ont accès à des services de réassignation de genre et à des mesures de soutien en santé 
mentale qui sont compétents et inclusifs; 

• Reconnaissent que les étudiantes et étudiants queers ont une diversité d’expériences et ne 
doivent pas être pathologisés ni stéréotypés lorsqu’ils accèdent aux services de santé 
mentale; 

• reconnaissent que les expériences des étudiantes et étudiants dont la langue maternelle n’est 
pas l’anglais ni le français et s’assurent que tous les étudiants et étudiantes ont accès aux 
services dans leur langue préférée; 
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• Reconnaissent la nécessité des politiques de congé permettant aux étudiantes et étudiants 

de prendre un congé sans pénalité dans l’éventualité où ils feraient face à une crise de santé 
mentale, familiale ou autre; 

• Reconnaissent les besoins en matière de santé mentale des étudiantes et étudiants adultes; 
• Veillent à ce que les services soient accessibles rapidement, régulièrement et sur une base 

continue; 
• Déstigmatisent activement la maladie mentale et créent des espaces sécuritaires pour 

discuter de la santé mentale et de l’entraide collective; 
• Aident les étudiantes et étudiants qui sont aux prises avec une maladie mentale grave à 

demeurer inscrits à leur programme d’études postsecondaires, s’ils le désirent, et fournissent 
du soutien et des accommodements pour leur permettre de terminer leurs travaux scolaires et 
leurs évaluations; 

• Reconnaissent les répercussions de la hausse des frais de scolarité, de l'instabilité financière, 
du salaire minimum inadéquat et de l'instabilité de l'emploi sur le bien-être des étudiantes et 
étudiants; 

• Sont financés par les universités et qui sont accessibles gratuitement aux étudiantes et 
étudiants.  

La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
• des politiques universitaires qui mettent en œuvre la politique de congé obligatoire; 
• Des politiques universitaires qui obligent les étudiantes et étudiants à quitter leur résidence si 

leur santé mentale entraîne des obstacles importants à leur éducation;  
• Des discussions sur la santé mentale qui ne visent pas activement à reconnaître et à élucider 

les répercussions de l'oppression et du pouvoir sur la santé mentale; 
• Des stratégies de santé mentale fondées sur des modèles de soutien en ligne ou dans des 

applications, au lieu de soins en personne adéquats et accessibles. 
2018/11:097 MOTION DE MODIFICATION 

Section 7/Section 47 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:055 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Santé Mentale 
Préambule 
La rigueur des études postsecondaires est une source de stress importante, même lorsqu’elle est 
considérée indépendamment des autres facteurs de la vie étudiante, dont, sans cependant s'y limiter, 
les pressions financières découlant de la hausse des frais de scolarité, le stress de vivre dans une 
nouvelle région, la séparation de la famille et des amies et amis proches, les réalités des structures 
sociales oppressantes et les pressions liées à l'adaptation aux nouveaux groupes et structures sociaux. 
Les étudiantes et étudiants qui sont marginalisés peuvent faire face à divers autres facteurs de stress et 
obstacles, particulièrement en milieu postsecondaire où leurs besoins ne sont pas officiellement pris en 
compte. On doit soutenir et répondre aux besoins des étudiantes et étudiants qui recherchent des soins 
en matière de santé mentale en français tandis qu’ils affrontent les obstacles linguistiques particuliers 
auxquels ils sont confrontés. On doit aussi soutenir et répondre aux besoins des étudiantes et étudiants 
qui veulent obtenir des soins en matière de santé mentale en langues des Premières nations, métisses 
et inuites. Pour les étudiantes et étudiants internationaux, ces facteurs peuvent s’intensifier en raison de 
l’ajustement à un nouvel environnement et à une culture différente, des frais de scolarité qui deviennent 
de plus en plus exorbitants, des défis accrus pour décrocher un emploi ainsi que le défi potentiel 
d’accéder à l’éducation, aux communications et aux services dans une langue non dominante. Les 
étudiantes et étudiants dont la langue maternelle n’est pas l’anglais ou le français peuvent faire face à 
des facteurs de stress et défis supplémentaires lorsqu’ils accèdent au matériel de cours, aux 
environnements sociaux et aux services. 
Les étudiantes et étudiants sont plus susceptibles de connaître problèmes de santé mentale pendant les 
périodes de changement et de stress accru. Sans mesures de soutien en santé mentale, les étudiantes 
et étudiants sont souvent incapables de participer pleinement à l’éducation postsecondaire, ce qui 
souvent vient ajouter au stress et à l’anxiété que vivent déjà les étudiantes et étudiants. Les 
établissements doivent fournir aux étudiantes et étudiants, qui arrivent dans des établissements 
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postsecondaires avec des problèmes de santé mentale préexistants, le soutien de transition lorsqu'ils 
s'adaptent aux nouveaux services et aux nouvelles habiletés d'adaptation dans le milieu 
postsecondaire. Puisque les frais de scolarité montent en flèche et que les mesures de soutien 
destinées aux étudiantes et étudiants ne cessent de diminuer et ne répondent plus aux exigences, les 
établissements d’enseignement postsecondaire doivent s'acquitter de leur obligation de promouvoir le 
mieux-être des étudiantes et étudiants, ce qui comprend la sensibilisation à la santé mentale et la 
création de services plus accessibles qui répondent aux besoins d'une population étudiante diverse. 
Politique 
La Fédération soutient des services de santé mentale qui : 

• Sont conçus en consultation exhaustive et significative avec les étudiantes et étudiants ayant 
différents besoins en matière d’accessibilité et de santé mentale; 

• Sont continuellement réexaminés et mis à jour par un comité composé de représentantes et 
représentants : étudiants, de syndicats étudiants, de syndicats des membres du corps 
professoral et du personnel, ainsi que de l’établissement d’enseignement; 

• Reconnaissent et abordent l’existence et les répercussions du racisme, du sexisme, de la 
xénophobie, du capacitisme, de l’âgisme, de l’homophobie, de la transphobie, du 
colonialisme, du classisme et d’autres systèmes d’oppression sur la santé mentale des 
étudiantes et étudiants; 

• Appuient l’existence de groupes étudiants qui oeuvrent et militent en vue du soutien par les 
pairs et de l’entraide collective, et celles et ceux qui participent aux séances de pression pour 
une politique plus inclusive et efficace en matière de santé mentale; 

• Incluent l’occasion pour les étudiantes et étudiants touchés par les obstacles liés à la santé 
mentale de guider et de contribuer aux discussions entourant les services de santé mentale 
sur le campus; 

• Adoptent une approche inclusive à la santé mentale sans pathologiser, médicaliser, ni 
généraliser les besoins des étudiantes et étudiants en santé mentale; 

• adoptent une approche inclusive à la santé mentale sans pathologiser, médicaliser, 
généraliser, ni dévaloriser les pratiques, les valeurs et la vision du monde des peuples des 
Premières nations, métis et inuits en matière de santé mentale; 

• Reconnaissent et abordent les répercussions sur la santé mentale de la violence sexuelle ou 
fondée sur le genre, et assurent des politiques qui sont en place pour garantir l’accès aux 
services répondant à tous les besoins des étudiantes et étudiants lorsqu’ils font face à ce 
traumatisme; 

• reconnaissent et abordent les répercussions du colonialisme, de l’assimilation forcée, des 
pensionnats indiens et des traumatismes intergénérationnels pour les étudiantes et étudiants 
des Premières nations, métis et inuits, s’engagent à des initiatives et des politiques de 
décolonisation sur le campus, et fournissent des services de santé mentale pouvant impliquer 
des pratiques de guérison des Premières nations, métisses et inuites et des Aînées et Aînés 
autochtones; 

• Reconnaissent et abordent les répercussions du racisme sur la santé mentale des étudiantes 
et étudiants, et s’assurent que les étudiantes et étudiants racialisés ont accès aux services de 
santé mentale répondant à leurs besoins et donnant foi à leurs expériences de vie; 

• Reconnaissent et abordent les expériences de la population étudiante trans, notamment les 
personnes non binaires et sexuellement non conformistes, reconnaissent que les gens avec 
la dysphorie du genre pourraient nommer la dysphorie du genre comme facteur ayant un 
impact ou non sur leur santé mentale tout en mettant l’accent sur les effets du cissexisme 
systémique sur la santé mentale et en s’assurant que les étudiantes et étudiants ont accès à 
des services de réassignation de genre et à des mesures de soutien en santé mentale qui 
sont compétents et inclusifs; 

• reconnaissent et abordent la diversité des expériences des étudiantes et étudiants 
2LGBTQIA+ et qu’ils ne doivent pas être pathologisés ni stéréotypés lorsqu’ils accèdent aux 
services de santé mentale; 
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• Reconnaissent et abordent les expériences des étudiantes et étudiants dont la langue 

maternelle n’est pas l’anglais et s’assurent que tous les étudiants et étudiantes ont accès aux 
services dans leur langue préférée; 

• Reconnaissent et abordent la nécessité des politiques de congé non contraignant qui 
reconnaissent le droit des étudiantes et étudiants de prendre un congé, et offrent un congé 
sans pénalité dans l’éventualité où ils feraient face à une crise de santé mentale, familiale ou 
autre; 

• Offrent aux étudiantes et étudiants adultes des services de santé mentale spécifiques qui 
reconnaissent et appuient leurs préoccupations particulières en matière de santé mentale; 

• Offrent aux étudiantes et étudiants des cycles supérieurs des services de santé mentale 
spécifiques qui reconnaissent et appuient leurs préoccupations particulières en matière de 
santé mentale; 

• Veillent à ce que les services soient accessibles rapidement, régulièrement et sur une base 
continue; 

• Déstigmatisent activement la maladie mentale et créent des espaces plus sécuritaires pour 
discuter de la santé mentale et de l’entraide collective; 

• Aident les étudiantes et étudiants qui sont aux prises avec une maladie mentale à demeurer 
inscrits à leur établissement d’études postsecondaires, s’ils le désirent, et fournissent du 
soutien et des accommodements pour leur permettre de terminer leurs travaux scolaires et 
leurs évaluations; 

• Reconnaissent et abordent les répercussions de la hausse des frais de scolarité, de 
l'instabilité financière, du salaire minimum inadéquat et de l'instabilité de l'emploi sur le bien-
être des étudiantes et étudiants; 

• Sont financés par les établissements postsecondaires et sont accessibles gratuitement aux 
étudiantes et étudiants; 

• Reconnaissent et abordent les expériences des étudiantes et étudiants qui sont en situation 
de handicap ou qui sont neuro-atypiques et reconnaissent les effets que le capacitisme et le 
modèle médical du handicap peuvent avoir sur la santé mentale de toute personne; 

• Encouragent le personnel, le corps professoral et l’administration de l’établissement 
postsecondaire à suivre une formation anti-oppression et une formation en matière de santé 
mentale qui sont fondées sur la compréhension des systèmes d’oppression; 

• Sont créés en reconnaissant les effets permanents de la psychiatrie et de la médicalisation 
forcées, et oeuvrent activement à la prévention des nouveaux torts qui pourraient avoir lieu à 
cause de points de vue et de pratiques biomédicales et psychiatriques conventionnelles; 

La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
• Les politiques des établissements postsecondaires qui comprennent une mesure de congé 

obligatoire; 
• Les politiques des établissements postsecondaires qui obligent les étudiantes et étudiants à 

quitter leur résidence si on croit que leur santé mentale entraîne des obstacles à leur 
éducation;  

• Des discussions sur la santé mentale qui ne visent pas activement à reconnaître et à élucider 
les répercussions de l'oppression et du pouvoir sur la santé mentale; 

• Des stratégies de santé mentale fondées seulement sur des modèles de soutien en ligne ou 
dans des applications, au lieu de soins en personne exhaustifs, inclusifs, adéquats et 
accessibles. 

• Les politiques des établissements postsecondaires qui menacent le statut des étudiantes et 
étudiants internationaux à cause d’un problème de santé mentale perçu; 

• Des politiques et des services au sein des établissements postsecondaires qui mettent 
l’accent sur les points de vue et les pratiques médicaux, et qui forcent les étudiantes et 
étudiants à prendre des médicaments lorsqu’ils aimeraient mieux avoir accès à d’autres types 
de soins. 
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ADOPTÉE  

2018/11:055 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

5. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DU DÉVELOPPEMENT ORGANISATIONNEL ET DES 
SERVICES 

2018/11:042 MOTION 
Section 34/Section 32 
Attendu que la politique en matière de services de garde des politiques sur les questions 
d’intérêt de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants définit les paramètres 
des services de garde d’enfants, mais que les dispositions en matière de services de 
garde sont absentes des politiques de fonctionnement de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants;  
Il est résolu que l’alinéa sur les services de garde du paragraphe concernant les 
Assemblées générales nationales des politiques de fonctionnement soit édicté, de sorte 
que les services de garde soient également accessibles aux déléguées et délégués 
ayant des enfants âgés de 0 à 12 ans et des enfants handicapés âgés de plus de 12 ans.  

2018/11:098 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 54 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:042 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu d’ajouter le financement pour les personnes à charge qui ne sont pas 
des enfants au même taux prévu dans la politique de fonctionnement actuelle de 
l’Assemblée générale nationale. 
Il est de plus résolu que le paragraphe de la politique de fonctionnement sur l’assemblée 
générale « Services de garde » soit renommé « Services de garde et soins aux 
personnes à charge ». 
ADOPTÉE 

2018/11:099 MOTION DE MODIFICATION 
Section 99/Section 37 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:042 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est résolu que l’alinéa sur les services de garde du paragraphe concernant les 
Assemblées générales nationales des politiques de fonctionnement soit édicté, de sorte 
que les services de garde soient également accessibles aux déléguées et délégués 
ayant des enfants âgés de 0 à 18 ans. 
ADOPTÉE 

2018/11:042 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:047 MOTION 

Section 113/Section 32 
Attendu que des obstacles et des limites physiques peuvent empêcher des déléguées et 
délégués à l’Assemblée générale nationale d’accéder à un microphone désigné « pour » 
ou « contre »; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants s’est engagée à 
abattre les obstacles à la participation des déléguées et délégués aux assemblées 
générales; 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 3 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit :  

Résolution permanente no 3 
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RÈGLES RÉGISSANT LES ASSEMBLÉES PLÉNIÈRES 
1. Droit de parole des intervenantes et intervenants 
a. Les déléguées et délégués qui désirent intervenir dans un débat doivent se diriger vers le microphone le 

plus proche de leur siège et déclarer s’ils sont pour la motion ou contre la motion. 
b. Les déléguées et délégués qui désirent prendre la parole doivent respecter le chronomètre utilisé par la 

présidente ou le président d’assemblée. 
ADOPTÉE 

2018/11:100 MOTION DE MODIFICATION 
Section 99/Section 54 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:047 pour qu’elle soit rédigée ainsi : 

Résolution permanente no 3 
RÈGLES RÉGISSANT LES ASSEMBLÉES PLÉNIÈRES 
1. Droit de parole des intervenantes et intervenants 
a. Les déléguées et délégués qui désirent intervenir dans un débat doivent se diriger vers le microphone le 

plus proche de leur siège, ou demander qu’on vous amène un microphone, et déclarer s’ils sont pour la 
motion ou contre la motion. 

b. Les déléguées et délégués qui désirent prendre la parole doivent respecter le chronomètre utilisé par la 
présidente ou le président d’assemblée. 

ADOPTÉE 
2018/11:047 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:049 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 106/Section 32 
Attendu que lors de la 30e réunion indépendante du CERCLE en mai 2017, les 
déléguées et délégués ont approuvé la modification du nom officiel du Caucus national 
des Autochtones (CNA) au Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, 
métis et inuits (CERCLE); 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a adopté 
officieusement le Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et 
inuits en tant que nom du caucus qui représente les étudiantes et étudiants des 
Premières Nations, métis et inuits tant dans ses références que dans ses pratiques; 
Attendu, qu’officiellement, aucune motion n’a été adoptée par la plénière en vue de 
cimenter la modification outre l’orientation donnée par le Cercle des étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, métis et inuits; 
Attendu que les références au terme indigène* dans les documents officiels ont été 
changées à autochtone**; 
Attendu que le terme indigène* est un terme désuet, et que Premières Nations, métis et 
inuits est plus complet et objectif que le terme indigène*; 
Attendu que le terme autochtone**, bien que correct, est un terme international qui décrit 
les personnes indigènes* et n’est pas propre aux peuples indigènes* des terres qui font 
partie d’une entité maintenant reconnue comme étant le Canada; 
Attendu que le nom officiel de ce caucus est toujours le caucus national des 
Autochtones; 
Il est résolu de changer officiellement le nom du caucus national des Autochtones à : 
Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits; 
Il est de plus résolu que l’« acronyme » officiel de ce caucus soit officiellement reconnu 
comme Le Cercle, en tant qu’abréviation verbale et écrite de ce caucus; 
Il est de plus résolu que toutes les références à indigène* ou autochtone** soient 
remplacées dans les documents de la FCEE par « Premières Nations, métis et inuits »; 
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Il est de plus résolu que le titre de la présidente ou du président du caucus national des 
Autochtones et de la représentante ou du représentant à l’Exécutif national du caucus 
national des Autochtones soit officiellement changé à présidente ou président du Cercle 
des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits et à représentante ou 
représentant à l’Exécutif national du Cercle des étudiantes et étudiants des Premières 
Nations, métis et inuits, respectivement; 
Il est de plus résolu que le nom complet et l’« acronyme » soient tous deux changés dans 
tous les documents de la Fédération, notamment les cartes de vote pour la plénière et 
pour ses sous-comités et les documents électoraux et tous les documents de vote; 
Il est de plus résolu que tous ces changements soient appliqués à tous les règlements, à 
toutes les résolutions permanentes et à toutes les positions politiques qui ont une 
incidence sur ce caucus et ses membres, interagissent avec ceux-ci ou y renvoient, afin 
d’assurer une transition rapide; 
Il est de plus résolu de ne plus utiliser le terme autochtone (Aboriginal en anglais) dans 
les espaces de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. 
Il est de plus résolu que les éléments provinciaux soient encouragés à refléter ces 
changements en renommant leur représentante ou représentant autochtone, 
représentante ou représentant [provincial] des étudiantes et étudiants des Premières 
Nations, métis, et inuits; 
Il est de plus résolu que les éléments provinciaux et leurs représentantes et 
représentants élus soient encouragés à prévoir dans le budget les coûts pour la 
délégation de leur représentante ou représentant aux réunions indépendantes du Cercle 
et aux assemblées générales nationales de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants, pour qu’ils représentent leur région; 
Il est de plus résolu que les sections locales soient encouragées à continuer d’amener 
des étudiantes et étudiants autochtones dans les espaces de la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants. 
(on utilise indigène* en français pour indiquer le mot « Aboriginal » en anglais et 
autochtone** pour indiquer le mot « Indigenous »)  
ADOPTÉE 

 
 
 
2018/11:051 MOTION 

Section 106/Section 32 
Attendu que lors de l’Assemblée générale nationale de juin 2018, la plénière a approuvé 
une motion en vue de créer le poste de coordonnatrice ou coordonnateur des Aînées et 
Aînés; et 
Attendu que la motion adoptée n’a donné suite à aucune modification des résolutions 
permanentes pour cimenter ce changement outre le titre; 
Attendu que la motion a établi l’orientation pour la mise en œuvre du poste de 
coordonnatrice ou coordonnateur des Aînées et Aînés; et 
Attendu que l’intention de la motion visait clairement à cimenter ce poste en tant que 
pratique standard; par conséquent, 
Il est résolu de modifier la Résolution permanente no 18 pour qu’elle soit rédigée comme 
suit : 

9. Coordonnatrice ou coordonnateur des Aînés et Aînés 
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a. Nomination de la coordonnatrice ou du coordonnateur des Aînés et Aînés 
La nomination de la coordonnatrice ou du coordonnateur des Aînés et Aînés est effectuée selon le 
processus suivant : 

i. Les membres de l'Exécutif de la Fédération, la présidente ou le président de caucus et la 
représentante ou le représentant à l'Exécutif national doivent activement chercher des 
candidates et candidats pour le poste de coordonnatrice ou coordonnateur des Aînés et 
Aînés, et présenter une liste et une recommandation sous forme de rapport à l'Exécutif du 
caucus. 
ii. La nomination de la coordonnatrice ou du coordonnateur des Aînés et Aînés est établie au 
moins un (1) mois avant la tenue d’une Assemblée générale nationale et; 
iii. L’Exécutif du caucus procède à la nomination de la coordonnatrice ou du coordonnateur 
des Aînés et Aînés soit par conférence téléphonique soit par réunion indépendante du 
caucus, selon la première éventualité avant la date limite établie. 
iv. Les membres de l’Exécutif et l’Exécutif du caucus donnent la priorité à une personne des 
Premières Nations, métisse ou inuite pour la nomination à ce poste. 

b. Obligations de la coordonnatrice ou du coordonnateur des Aînés et Aînés 
La coordonnatrice ou le coordonnateur des Aînés et Aînés est responsable des tâches suivantes : 

i. Assister à un cours de sensibilisation culturelle et aux cultures autochtones avant 
l'Assemblée générale nationale, ou fournir des preuves à cet égard. 
ii. Communiquer et répondre aux besoins des Aînées et Aînés de la Fédération, répondre à 
tous les besoins matériels, telles les médecines, ainsi qu'à tous les besoins en matière de 
planification des cérémonies et activités culturelles. 
iii. Répondre aux besoins des déléguées et délégués du Cercle et du personnel autochtone 
en ce qui a trait aux besoins cérémoniels et spirituels, mais il convient de noter ce qui suit : 

a. La coordonnatrice ou le coordonnateur peut soutenir les membres et le 
personnel du Cercle sur le plan émotif, mais tout conflit interpersonnel découlant 
de l'Assemblée générale nationale sera la responsabilité des autres membres du 
personnel de la Fédération; et 
b. La coordonnatrice ou le coordonnateur n'est pas responsable de fournir des 
ressources aux déléguées et délégués du Cercle ou aux membres autochtones du 
personnel en ce qui a trait au contenu de la plénière ou de la sous-plénière de 
l'Assemblée générale nationale. 

iv. Évaluer le déroulement et le lieu de l'Assemblée générale nationale et faire des 
suggestions d'amélioration à l'Exécutif du caucus et au personnel de la Fédération à la 
conclusion du mandat du poste. 
v. Se rapporter à la directrice ou au directeur de l'Exécutif national ou à un autre membre 
désigné du personnel pour toute question ou tout besoin logistique auquel la coordonnatrice 
ou le coordonnateur ne peut répondre. 
vi. Communiquer immédiatement avec la directrice ou le directeur de l'Exécutif national de la 
Fédération dès qu'elle ou il apprend ou reconnaît des problèmes qui peuvent avoir une 
incidence sur le bien-être émotionnel des membres du Cercle et du personnel autochtone. 
vii. La coordonnatrice ou le coordonnateur des Aînées et Aînés doit respecter toutes les 
règles d'éthique, règles de conduite et politiques permanentes prescrites par la Fédération et 
qui lui sont confiées. 

ADOPTÉE 
2018/11:053 MOTION 

Section 106/Section 32 
Attendu que la représentante ou le représentant des collèges et instituts n’a pas été 
inclus dans la Commission des associations modulaires lors des récentes modifications 
de la Fédération à la résolution permanente no 16;  
Il est résolu de modifier la résolution permanente no 16 : Commission des associations 
modulaires pour inclure la représentante ou le représentant des collèges et instituts au 
paragraphe 16(2) et à l’alinéa 16(5)b). 
ADOPTÉE 

2018/11:044 MOTION  
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Section 35/Section 32 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants évolue dans un cadre 
de lutte contre l’oppression; et 
Attendu que la Fédération organise des étudiantes et étudiants en quête d’équité et de 
justice au sein des associations modulaires et des caucus; et 
Attendu que les campagnes de lutte de la Fédération visent à convertir les observatrices 
et observateurs en alliés; et 
Attendu que pendant les assemblées générales, du temps est consacré à ces groupes 
d’étudiantes et d’étudiants pour leur permettre de se rencontrer et de discuter 
d’expériences vécues, de débattre les campagnes et d’étudier des motions; et 
Attendu que l’équité et la justice ne sont pas l’unique responsabilité des personnes en 
quête d’équité et de justice, mais des personnes qui jouissent du privilège et qui se 
déplacent dans la société sans oppression; et 
Attendu que les déléguées et délégués aux assemblées générales de la Fédération qui 
ne s’identifient pas aux associations modulaires ou aux caucus en quête d’équité et de 
justice ont du temps libre pendant les assemblées générales alors que d’autres planifient 
des moyens de mettre fin à l’oppression; par conséquent, 
Il est résolu de modifier la structure des Assemblées générales nationales pour qu’elle 
reflète le besoin pour chacune et chacun, pas seulement les groupes en quête d’équité 
ou de justice, de s’organiser et d’œuvrer en vue de mettre fin à l’oppression en ajoutant 
des ateliers de lutte contre l’oppression qui se dérouleraient en même temps que les 
réunions des associations modulaires qui seraient obligatoires pour toute personne ne 
s’identifiant pas à une association modulaire. 

2018/11:101 MOTION DE MODIFICATION 
Section 35/Section 69 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:044 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
Il est résolu que l’Exécutif national explore la possibilité de faire des changements à la 
structure des assemblées générales nationales pour ajouter des ateliers sur comment 
devenir des alliées et alliés qui se dérouleraient en même temps que les réunions des 
associations modulaires et qui seraient offerts à toute personne ne s’identifiant pas à une 
association modulaire, ou qui choisissent de ne pas participer à une réunion d’une 
association modulaire. 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national explore la possibilité d'inviter un groupe ou des 
personnes externes pour animer ces ateliers sur comment devenir des alliées et alliés, 
afin de ne pas ajouter de travail pour les membres de l’Exécutif national et le personnel 
qui mènent les réunions des associations modulaires. 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national lance un atelier pilote sur comment devenir 
des alliées et alliés à l’Assemblée générale nationale de novembre 2019, et encourage la 
rétroaction des déléguées et délégués et des associations modulaires à l’assemblée afin 
de continuer à tenir les ateliers durant les Assemblées générales nationales. 

2018/11:102 MOTION DE MODIFICATION 
Section 41/Section 94 
Il est résolu de modifier la motion 2018/11:044 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu que celles et ceux qui animent ces ateliers créent un modèle qui est 
varié et qui reflète la diversité des communautés et des cultures. 

Contre : L’élément de l’Ontario a voté contre cette motion. Le comité a fait plusieurs modifications, 
incluant des changements au vocabulaire pour passer de « ateliers de lutte contre l’oppression » à 
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« ateliers sur comment devenir des alliées et alliés ». Il y a encore des problèmes avec ces 
motions. En ce qui concerne la notion des alliées et alliés, nous devons nous concentrer sur la 
façon dont elle sera enseignée et à qui elle s’adressera. Si ces ateliers ont lieu durant les réunions 
des associations modulaires, cela ne tient pas compte du fait que les associations modulaires 
doivent aussi s’associer les unes aux autres. Lorsqu’on organise des ateliers et des panels le soir, 
nous travaillons sur les façons d’être des alliées et alliés et de s’appuyer les uns les autres. Nous 
devons œuvrer à améliorer ces espaces avant d’en ajouter d’autres. Il n’y a pas beaucoup 
d’espace dans cette motion qui comprend des groupes de travail ou d’autres espaces durant ces 
périodes.  
Contre : Cette motion nous a permis d’avoir une conversation sur le développement des alliées et 
alliés, ce qui est bon. La motion n’aborde pas le problème. Nous avons des ailiers et des ateliers de 
lutte contre l’oppression qui nous permettent de réfléchir à comment être une alliée ou un allié. Peu 
de gens participent à bon nombre des ateliers. Nous devrions améliorer ces espaces et nous 
devrions les mettre de l’avant. Parler d’être des alliées et alliés sans les personnes présentes à qui 
on veut être allié, à quoi ressemble cette conversation?  
Contre : L’esprit de la motion est apprécié. Les modifications apportées durant le comité de 
développement organisationnel et des services étaient bien formulées et bien rédigées pour 
répondre à certaines des préoccupations soulevées, mais elles ne répondent toujours pas à toutes 
les préoccupations. Nous pourrions peut-être l'essayer d'abord à l’échelle provinciale et donner des 
commentaires. 
Pour : Nous ne disons pas que l’organisation de l’Assemblée nationale est mauvaise, mais en 
offrant ces opportunités aux gens qui n’appartiennent pas à une association modulaire ou qui ne se 
sentent pas à l’aise d’y aller leur donnerait une autre option. Nous parlons souvent de faire un essai 
avec l’élément de l’Ontario, mais quant à l’Assemblée générale nationale, nous devons parler de 
toutes les provinces. Il serait préférable de donner l’opportunité aux autres éléments de faire un 
essai au lieu de se concentrer seulement sur une province. La façon dont la motion et les 
modifications ont été rédigées est plus inclusive. Lorsque nous parlons d’ateliers sur comment 
devenir des alliées et alliés, ça peut ressembler à ce que nous voulons, nous pouvons avoir une 
conversation ou inviter une organisation. Il s’agit d’une façon d’ouvrir la discussion et d’être inclusif 
pour tout le monde.  
Pour : Il est nécessaire d’avoir ces espaces durant ceux des associations modulaires. On a 
reformulé la motion pour inclure toutes les personnes qui aimeraient participer à ces espaces. Cela 
serait avantageux pour les membres que je représente. Cette motion tient en compte les petits 
campus qui envoient moins de déléguées et délégués en leur donnant un autre espace auquel 
participer. Le rejet de cette motion ferait en sorte que les personnes les plus opprimées 
continueraient de faire la majorité du travail durant ces réunions et la Fédération n’est pas d’accord 
avec cela. 
Pour : Beaucoup des gens qui veulent participer sont laissés de côté. Nous devrions toujours 
encourager la création d’espaces additionnels. 
Contre : Nous pouvons toujours faire mieux. Nos associations modulaires pourraient changer au 
cours du temps pour être plus inclusives. Lorsque nous choisissons les déléguées et délégués, 
nous déterminons qui pourrait participer à quelle association modulaire et quelles voix ont été 
privées de leurs droits historiquement. Nous pourrions ajouter une association modulaire 
d’étudiantes et d’étudiants à faible revenu, de parents étudiants, pour la santé mentale. Ces voix 
l’apprécieraient grandement. 
Pour : Beaucoup de gens se sentent exclus et qu’ils ne sont pas pris en compte. Beaucoup de gens 
qui sont les plus privilégiés font moins de travail.  
Contre : On nous dit que le problème est que les gens qui ne peuvent pas participer aux 
associations modulaires font moins de travail. Ce que nous ne reconnaissons pas, c’est la façon 
dont nous travaillons pour devenir une alliée ou un allié. Il ne s’agit pas seulement d’offrir plus 
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d’espaces. Beaucoup de gens disent que nous donnons des espaces aux personnes marginalisées 
et racialisées pour faire le travail. Le mouvement étudiant ne progresse pas parce que les gens qui 
sont les plus privilégiés forcent les gens qui le sont moins à venir ici et à faire ce travail. Ces gens 
font ce travail parce qu’ils ont besoin de le faire. En tant que personnes privilégiées, nous devons 
avoir ces conversations et reconnaître qu’il y a des gens qui font ce travail. Peu de gens assistent 
aux ateliers. Ce n’est pas en ajoutant un autre atelier qu’on donne l’envie aux gens de devenir de 
meilleures alliées et meilleurs alliés. Nous devons approcher la question de façon plus 
fondamentale en termes de ce que signifie être une alliée ou un allié au lieu de ce que signifie 
fournir des espaces aux alliées et alliés.  
Pour : Les deux parties ne s’entendent pas. Au lieu d’y penser d’un point de vue d’allié ou d’allié, on 
pourrait y penser d’un point de vue de sensibilisation. Peu importe où vous êtes, dans quel espace 
vous êtes ou combien de personnes y assistent, il y aura toujours quelqu’un d’intéressé. Beaucoup 
de gens peuvent en tirer profit.  

2018/11:103 MOTION DE RENVOI 
Section 35/Section 68 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/11:044 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2018/11:101 RENVOYÉE 
2018/1:102 RENVOYÉE 
2018/11:044 RENVOYÉE 
2018/11:104 MOTION DE RÉEXAMEN DU RAPPORT DU COMITÉ DE RÉVISION ET 

D’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
Section 97/Section 54 
Il est résolu de réexaminer le rapport du Comité de révision et d’élaboration des 
politiques.  
ADOPTÉE 

Pour : Aimerait proposer une petite modification provenant de l’association modulaire des 
étudiantes et étudiants trans.  

2018/11:105 MOTION DE MODIFICATION  
Section 32/Section 71 
Il est résolu de modifier la politique proposée pour rayer « reconnaissant que les gens avec la 
dysphorie du genre pourraient nommer la dysphorie du genre comme facteur ayant un impact 
ou non sur leur santé mentale, tout ».  

Pour : Durant une discussion avec l’association modulaire des étudiantes et étudiants trans, on a 
dit que la discussion sur la dysphorie peut parfois supplanter la discussion en matière de la santé 
mentale des personnes trans. Ces deux choses ne devraient pas être confondues comme la seule 
façon pour les personnes trans d’être aux prises avec des problèmes de santé mentale. La 
politique précise actuellement que ça peut faire partie de l’expérience ou non des personnes trans, 
mais le fait d’inclure ce vocabulaire pourrait semer la confusion.  

ADOPTÉE 
2018/11:055 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE  
2018/11:106  MOTION DE MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 

Section 68/Section 82 
Il est résolu de passer au point 8, la présentation du rapport des élections, maintenant.  
ADOPTÉE 

6. PRÉSENTATION DU RAPPORT DES ÉLECTIONS 
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Le directeur du scrutin Quinn Blue a annoncé que les individus suivants ont été élus au conseil de 
l’exécutif national pour l’année 2018-2019. 

2018/11:107 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Sarah Strachan à titre de représentante de la 
Colombie-Britannique. 
ADOPTÉE 

2018/11:108 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Lenny Tiller à titre de représentant des étudiantes et 
étudiants des collèges et instituts. 
ADOPTÉE 

2018/11:109 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Rizki Rachiq à titre de représentant des étudiantes et 
étudiants francophones. 
ADOPTÉE 

2018/11:110 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l'élection de Wesam AbdElhamid Mohamed à titre de 
représentante des étudiantes et étudiants internationaux. 
ADOPTÉE 

 
 
2018/11:111 MOTION 

Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Khaleel Arfeen à titre de représentant du Nouveau-
Brunswick. 
ADOPTÉE 

2018/11:112 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Rawan Habib à titre de représentante des étudiantes 
et étudiants racialisés. 
ADOPTÉE 

2018/11:113 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Lucy Musqua à titre de représentante de la 
Saskatchewan. 
ADOPTÉE 

2018/11:114 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Madeline Mitchell à titre de représentante de la justice 
pour les étudiantes et étudiants handicapés. 
ADOPTÉE 

2018/11:115 MOTION 
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Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Isa Wright à titre de représentante des femmes. 
ADOPTÉE 

2018/11:116 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier Trina James à titre de trésorière pour l’année 2018-2019. 
ADOPTÉE 

2018/11:117 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Mary Asekome à titre de vice-présidente pour l’année 
2018-2019. 
ADOPTÉE 

2018/11:118 MOTION 
Section 109/Section 99 
Il est résolu de ratifier l’élection de Sofia Descalzi à titre de présidente pour l’année 2018-
2019. 
ADOPTÉE 

2018/11:119 MOTION 
Section 110/Section 105 
Il est résolu de détruire les bulletins de vote. 
ADOPTÉE 

 

7. PRÉSENTATION DES RAPPORTS DES CAUCUS ET DES ASSOCIATIONS MODULAIRES 

a. Caucus 

La présidente du Caucus national des 2e et 3e cycles Shannon Kitchings a donné un rapport sur le travail 
qu’a accompli le caucus.  

b. Associations modulaires 

Le commissaire queer Brandon Remmelgas a donné un rapport sur le travail qu’a accompli l’association 
modulaire des étudiantes et étudiants queers.  

Olson Crow, commissaire trans, a donné un rapport sur le travail qu’a accompli l’association modulaire 
des étudiantes et étudiants trans.  

8. QUESTIONS RENVOYÉES PAR L'ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE 
La présentation du rapport de l’Exécutif national a été reportée lors de la séance plénière 
d’ouverture. Conformément aux dispositions de l’alinéa 2-f du Règlement V, l’Exécutif national a 
présenté un rapport à l’assemblée plénière détaillant les travaux entrepris par la Fédération depuis 
la dernière Assemblée générale nationale. Prière de vous référer au rapport de l’Exécutif national.  
Conformément à l’alinéa 10 de la Résolution permanente 3, la séance plénière comprend une 
période de questions de 30 minutes. 
Question : Quelles mesures sont prises pour se préparer à la possibilité que la FÉUO ne soit plus 
en mesure de percevoir les cotisations des membres de la FÉUO et comment cela affectera-t-il les 
budgets actuels et futurs? 
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Réponse du président : La question de la section locale 41 est très sérieuse. Nous prenons une 
position ferme contre cette administration qui dicte l'autonomie des associations étudiantes sur le 
campus. Nous sommes en communication avec la section locale 41 afin d'élaborer des stratégies 
pour aller de l'avant.  
Question : Si un membre de l'Exécutif national est soupçonné d'avoir commis une fraude ou s'il ne 
représente pas adéquatement ses membres, l'Exécutif national s'engage-t-il à garder ce membre 
au sein de l'Exécutif national?  
Réponse de la trésorière : Par principe, si l’exécutif national apprenait qu'un de ses membres a 
commis une fraude, il serait logique de tenir une réunion de l’exécutif national, d'en discuter 
longuement et de faire rapport aux membres sur les résultats de cette conversation. 
Question : Après votre rencontre avec Peter Schiefke, pourriez-vous nous dire comment s'est 
déroulée cette rencontre et s'il y aura un suivi? 
Réponse du président : La FCEE a publié une déclaration en faveur des protectrices et protecteurs 
de la terre en ce qui concerne le pipeline Trans Mountain. En réponse, le bureau du député a pris 
contact avec la FCEE pour organiser une réunion à laquelle ont assisté le président et la 
coordonnatrice des communications. J'ai fait part de nos préoccupations et j'ai eu l'impression 
qu'on ne faisait que de belles paroles en retour.  
Question : Un référendum à CUSA a récemment échoué, mais il a coûté 80 000 $ à la Fédération. 
La FCEE laissera-t-elle partir d'autres sections locales malgré le coût d'un référendum?  
Réponse de la trésorière : En ce qui concerne les finances liées à un référendum, une grande 
partie des fonds est consacrée à l'embauche de la tierce partie qui supervise le référendum. Le 
FCEE couvre également les frais d'embauche des greffiers du scrutin et de tout le matériel 
directement lié au vote lui-même. Si une autre section locale veut quitter l'organisation, elle doit 
passer par le processus du retrait de l'accréditation, tel qu'il est prévu dans les statuts et 
règlements. Nous encourageons les personnes qui ont des problèmes avec l'organisation à nous 
parler afin que nous puissions trouver un terrain d'entente parce que nous reconnaissons 
l'importance de faire partie d'une association étudiante nationale. 
Question : Sur quelles campagnes allez-vous vous concentrer cette année et comment seront-elles 
mises en œuvre sur le terrain? Y a-t-il de nouveaux services qui seront annoncés bientôt?  
Réponse du président  : Notre objectif est de travailler sur toutes les campagnes cette année. S'il y 
en a une sur laquelle vous aimeriez travailler spécifiquement sur votre campus, nous vous 
encourageons à communiquer avec nous.  
Question : Comment la campagne de 15 $ et l'équité sera-t-elle lancée partout au pays et comment 
la Fédération appuiera-t-elle ses objectifs? 
Réponse de la représentante de Terre-Neuve et Labrador : La campagne de 15 $ et l'équité a été 
lancée la semaine dernière par une coalition appelée Common Front NL, dont le FCEE-Terre-
Neuve est un membre fondateur. Elle rassemble des syndicats, des syndicats d'enseignantes et 
d’enseignants, des syndicats de professeures et professeurs d'université, des citoyennes et 
citoyens et des petites entreprises. Le lancement s’est très bien déroulé et a attiré beaucoup de 
médias. Nous sommes ravis d'accueillir un plus grand nombre d'étudiantes et d’étudiants parce 
qu'ils sont touchés par le salaire minimum. 
Question : Est-ce que la FCEE va inclure les exécutifs de toutes les sections locales membres dans 
sa semaine de pression? 
Réponse du président : Quiconque s'intéresse à la semaine de pression du gouvernement fédéral 
est encouragé à y participer. Avec une présence accrue, nous pouvons avoir plus de réunions et 
apporter plus de contexte régional aux réunions individuelles. Toute personne qui s’y intéresse peut 
envoyer un courriel au président national.  



PAGE 32 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE 
37e Assemblée générale nationale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (-Services) 
Du vendredi 16 novembre au lundi 19 novembre 2018  

 
Question : Reconnaissant que le Canada n'a pas de ministère fédéral responsable de l'éducation, 
comment se déroulent les efforts de pression en vue d'établir une loi sur l'éducation 
postsecondaire? 
Réponse du président : Nous avons envoyé un questionnaire aux partis politiques fédéraux pour 
connaître leur position sur la Loi sur l’éducation postsecondaire. Nous n'avons pas eu de réponse 
de la part de tous les partis, mais certains d'entre eux étaient très favorables. Nous ferons pression 
sur ces gens durant les efforts de pression.  
Question : Puisque la FCEE a perdu un montant important de cotisations en raison de l'expulsion 
des membres de la BCFS, l'Exécutif national prévoit-il d'organiser une campagne d'adhésion et de 
dépenser des ressources pour recruter de nouveaux membres? 
Réponse de la trésorière : Nous avons actuellement une section locale qui est observatrice. Nous 
avons continuellement des conversations avec des associations étudiantes qui ne sont pas 
membres de la Fédération. En tout temps, si ces associations étudiantes indiquent qu’elles 
aimeraient devenir membres de la FCEE, nous nous réjouissons de ce processus. Nous nous 
concentrons aussi sur le travail de solidarité. 
Réponse du président : Nous devons toujours être en expansion. Nous devons parler aux 
associations qui ne sont pas membres parce que nous avons des objectifs communs et partagés.  
Question : En ce qui concerne l'examen juricomptable du compte bancaire de la CIBC 
précédemment non déclaré, quelle est votre opinion sur ce qui a été fait par vos prédécesseurs? 
Allez-vous montrer le rapport aux membres? Qu’est-ce qui va changer?  
Réponse de la trésorière : Je suis fier de dire que depuis cette période, en tant qu'organisation, 
nous sommes toujours prêts à répondre aux questions sur le budget et les audits, et ils sont 
disponibles en ligne. À cause d’une question de ressources humaines, nous ne pouvons pas 
publier le rapport.   
Réponse du président : Nous aimerions féliciter nos prédécesseurs d'avoir trouvé le compte 
bancaire et de l'avoir porté à l'attention de toutes et tous afin qu’on puisse avoir cette discussion.  
Question :  Quels enjeux liés aux cycles supérieurs feront l’objet de vos efforts de pression?  
Réponse de la présidente du Caucus national des 2e et 3e cycles : Nous avons passé un certain 
temps durant le caucus à parler des efforts de pression et nous sommes en train d'évaluer les 
priorités des étudiants des cycles supérieurs à l’échelle fédérale et régionale.  
Question : Quel était le coût du référendum de la section locale 1?   
Réponse de la trésorière : L’élément provincial et le bureau national ont chacun dépensé 40 000 $ 
pour un total de 80 000 $.  
Question : Une motion a été adoptée à l’assemblée générale de juin 2018 pour organiser un 
symposium des étudiantes et étudiants à temps partiel. Cela n’a pas encore eu lieu. Est-ce que ce 
symposium aura lieu?  
Réponse du président : Nous nous engageons à l’organiser au cours de la prochaine année 
Question : Notre campus s'est battu pour une politique de lutte contre la violence sexuelle 
entièrement financée et dotée d'un personnel complet. Comment le FCEE appuiera-t-elle les 
survivantes et survivants sur le campus et au sein de la structure interne de la FCEE? Y aura-t-il 
d'autres mesures pour la campagne sur la culture du consentement en ce qui concerne les 
étudiantes est étudiants racialisés et des Premières nations, métis et inuits? 
Réponse de la trésorière : La Fédération est actuellement en train de créer une trousse d'outils sur 
la violence sexuelle. L'élaboration de la trousse d'outils consiste à compiler toutes les politiques en 
matière de violence sexuelle qui existent partout au pays à l’échelle des collèges, du premier cycle 
et des cycles supérieurs. En ce qui concerne les processus internes, nous révisons également 
notre propre politique en matière de violence sexuelle.  
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Question : En ce qui concerne la grève du STTP, quelles stratégies l'exécutif national a-t-il mises 
en place pour soutenir les travailleuses et travailleurs en grève et comment les associations 
peuvent-elles les mettre en œuvre dans leur propre région?  
Réponse du président : Les syndicats sont l'un de nos plus importants partenaires de coalition et 
nous sommes solidaires avec eux depuis bon nombre d’années. Ils nous ont soutenus de bien des 
façons, il est donc important d'être solidaires avec eux en tant qu'étudiantes et étudiants. 
Réponse de la représentante de la Nouvelle-Écosse : Les gens devraient consulter leur politique 
syndicale visionnaire sur la façon dont ils envisagent le rôle des postières et postiers dans une 
transition juste vers une économie verte et dans la lutte contre le changement climatique. Le 
gouvernement a indiqué qu'il légiférerait les postières et postiers à temps pour les Fêtes, alors nous 
devrions en être conscients. Il est essentiel de faire le lien entre les luttes des étudiantes et 
étudiants et des travailleuses et travailleurs. Si la grève tournante a lieu dans votre région, la 
Fédération a un rôle à jouer pour lier les étudiantes et étudiants au travail de solidarité. Nous 
pouvons appuyer leurs mesures de grève. Nous pourrions aussi prendre une photo et la publier sur 
Twitter en solidarité aux travailleuses et travailleurs du STTP.  
Question : Ma première expérience avec la FCE et le mouvement étudiant dans son ensemble a 
été la Journée d'action de 2016. L'Exécutif national a-t-il l'intention d'unifier l'ensemble de notre 
population étudiante pour crier et frapper à la porte des représentantes et représentants élus qui 
continuent de ne pas tenir compte de notre éducation.  
Réponse du président : Nous avons reçu le mandat d'avoir une journée d'action avant 2020. Un 
comité est en train d'être formé pour discuter de ce à quoi ressemblera cette journée d'action en 
2020. L'action étudiante est un puissant outil de mobilisation étudiante.  

 
2018/11:120 MOTION  

Section 84/Section 49 
Il est résolu d’accepter le rapport de l’Exécutif national.  
ADOPTÉE 

9. QUESTIONS DIVERSES  
2018/11:121 MOTION  

Section 8/Section 32 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants croit au respect des 
droits de la personne, à la lutte contre le racisme et le colonialisme, et à la création d’un 
accès plus équitable aux soins de santé et aux services;  
Attendu que les personnes autochtones, noires et racialisées, ainsi que d'autres 
personnes marginalisées, sont surreprésentées dans le système carcéral, en particulier 
en isolement cellulaire, en raison des systèmes racistes et coloniaux; et 
Attendu que les détenues et détenus n’ont souvent pas un accès équitable à des soins, 
des services, et des mesures de soutien de qualité en matière de santé; et 
Attendu que l'isolement cellulaire viole les droits de la personne, exacerbe les problèmes 
susmentionnés et empêche les détenues et détenus d'avoir accès à divers services et 
soutiens; et 
Attendu que l'isolement cellulaire est inconstitutionnel, comme l'ont récemment statué la 
Cour supérieure de l'Ontario et la Cour suprême de la Colombie-Britannique; et 
Attendu que que les Nations Unies (ONU) ont interdit le recours à l'isolement cellulaire 
pendant plus de 15 jours conformément à l'Ensemble de règles minima pour le traitement 
des détenus (Règles Nelson Mandela); et 



PAGE 34 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE 
37e Assemblée générale nationale annuelle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (-Services) 
Du vendredi 16 novembre au lundi 19 novembre 2018  

 
Attendu que l'isolement cellulaire cause un préjudice psychiatrique et psychosocial 
important aux personnes qui y sont exposées; et 
Attendu que le projet de loi C-83, qui porte sur le recours à l'isolement cellulaire, a franchi 
l'étape de la deuxième lecture à la Chambre des communes et est maintenant devant le 
comité; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants condamne 
officiellement le recours à l'isolement cellulaire au Canada; et 
Il est de plus résolu que la Fédération publie un énoncé demandant au gouvernement 
fédéral d’adhérer à l'Ensemble de règles minima des Nations Unies et à tenir des 
consultations significatives avec les détenues, les détenus et les défenseurs des droits 
des détenues et détenus afin de s'assurer que le projet de loi C-83 soit modifié pour 
refléter les changements qui sont nécessaires pour mettre fin à l’isolement cellulaire dans 
son intégralité de manière plus efficace.  
ADOPTÉE 

2018/11:122 MOTION 
Section 41/Section 94 
Attendu que la présence francophone en Ontario remonte à plus de 400 ans; 
Attendu que le gouvernement de l'Ontario a présenté des excuses officielles en 2016 
pour les torts causés à la communauté franco-ontarienne lors de la crise du Règlement 
XVII (1912-1927);  
Attendu que la fondation d'une université de langue française en Ontario est réclamée 
par la communauté franco-ontarienne depuis des décennies; 
Attendu que la recommandation principale des États généraux communautaires sur le 
postsecondaire en Ontario français de 2013 était la fondation d'une université de langue 
française en Ontario;  
Attendu que les Franco-Ontarien.ne.s sont en droit d'étudier dans leur langue dans des 
institutions qui les rassemblent et ressemblent et que la création de l'Université de 
l'Ontario français se veut le parachèvement de ce droit; 
Attendu que la communauté franco-ontarienne est en droit de se doter d'outils collectifs 
afin d'assurer sa pérennité et son développement; 
Attendu que la Loi sur les services en français, adoptée à l'unanimité par l'Assemblée 
législative de l'Ontario en1986, jouit d'un statut-quasi constitutionnel; 
Attendu que le Commissariat aux services en français se dotait de son mandat avec 
rigueur et professionnalisme depuis sa fondation en 2007; 
Attendu que le Commissaire aux services en français est un officier indépendant de 
l'Assemblée législative de l'Ontario depuis le 1er janvier 2014; 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCÉE) soutient et 
défend les droits des minorités et des communautés marginalisées; 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCÉE) est une 
organisation bilingue qui reconnait les droits des étudiantes et étudiants francophones; 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCÉE) s’engage à 
dénoncer les actions allant àl’encontre des communautés marginalisées;  
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCÉE) condamne 
et dénonce la décision du gouvernement conservateur de l’Ontario de supprimer le 
Commissariat aux services en français et d’annuler leprojet de création d’une nouvelle 
université de langue française; 
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Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCÉE) émette un 
communiqué de presse condamnant les actions du gouvernement de l’Ontario en ce qui 
concerne cette décision; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCÉE) 
soutienne et appuie les rassemblements organisés par l’Assemblée francophone de 
l’Ontario (AFO), la Fédération de la jeunesse franco-ontarienne (FESFO) et le 
Regroupement étudiant franco-ontarien (RÉFO) et autres organisations francophones 
reconnues; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCÉE) 
encourage les sections membres à écrire des lettres de soutien dénonçant la décision du 
gouvernement de l’Ontario; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCÉE) 
demande une rencontre avec le premier ministre Doug Ford pour partager la position de 
la FCÉE et pour demander que ces décisions soient renversées; 
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (FCÉE) 
réclame que le Commissariat aux services en français de l'Ontario et l'Université de 
l'Ontario français soient rétablis sur-le-champ.  

Pour : Cette motion a été présentée conjointement par les sections locales 41 et 94. Nous 
demandons à la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants d'agir parce que la langue 
française est attaquée en Ontario. Sur les campus, les étudiants sont de moins en moins en 
mesure de suivre des cours et de poursuivre leurs études en français.  

ADOPTÉE 
2018/11:123 MOTION 

Section 98/Section 47 
Attendu que le 27 octobre 2018, dans la synagogue Tree of Life de Pittsburgh, en 
Pennsylvanie, onze membres de la communauté juive ont été tués et sept blessés, ce qui 
en fait le plus grand massacre de personnes juives en Amérique du Nord; et  
Attendu que le peuple juif a historiquement été victime de persécution et de génocide; 
Attendu qu'il y a eu une augmentation de la rhétorique antisémite et des actes de 
violence sur les campus en Amérique du Nord; et 
Attendu que le but de la campagne de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants Ensemble pour l'équité « est de contester toutes les formes de discrimination et 
d'oppression sur nos campus »; 
Attendu que la campagne Ensemble pour l’équité comprend du matériel pour sensibiliser 
les gens à l’homophobie, la transphobie, le capacitisme, le colonialisme, le sexisme et le 
racisme; 
Attendu que la campagne Ensemble pour l’équité ne comprend pas de matériel pour 
sensibiliser les gens à l’antisémitisme; 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants élargisse la 
gamme de matériel dans la campagne Ensemble pour l’équité pour y inclure 
l’antisémitisme; 
Il est de plus résolu que l'Exécutif national et les sections locales membres s'engagent à 
éliminer l'antisémitisme dans les établissements postsecondaires. 

Pour : Nous avons présenté cette motion suivant l'attaque à la synagogue de Pittsburgh et une 
attaque contre l’un n’importe où est une attaque contre tous partout. L’antisémitisme est à nos 
portes, et nous devons démontrer aux étudiantes et étudiants de partout au Canada que nous nous 
préoccupons d’eux.  
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Pour : J’encourage toutes les sections locales à prendre contact avec les groupes activistes juifs de 
leur section locale pour mener des actions. L’antisémitisme existe toujours.  
Pour : Cette motion répond à beaucoup de préoccupations que j’ai entendues de la part de la 
communauté juive sur mon campus. 

2018/11:124 MOTION DE MODIFICATION 
Section 85/Section 98 
Il est résolu de remplacer « s’engagent à éliminer » par « s’engagent à lutter contre ».  

Pour : Nous ne pouvons pas nous-mêmes éliminer l’antisémitisme, mais nous pouvons promouvoir 
des façons de lutter contre l’antisémitisme.  

ADOPTÉE 
Pour : J’encourage le bureau national à envoyer du matériel aux sections locales qui comprend ce 
langage en attendant le nouveau matériel. 

2018/11:123 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:125 MOTION 

Section 71/Section 110 
Attendu que les femmes des Premières nations, métisses et inuites ont été victimes de 
violence de la part des puissances coloniales depuis leur premier contact; 
Attendu que les femmes autochtones disparues et assassinées et la violence sexiste ont 
été au premier plan des discussions sur la réconciliation; 
Attendu que la stérilisation a été l'un des outils utilisés dans la lutte contre la violence 
sexiste faite aux femmes des Premières nations, métisses et inuites; 
Attendu que le 14 novembre 2018, on a découvert qu'au moins 60 femmes des 
Premières nations, métisses et inuites de la Saskatchewan avaient subi une stérilisation 
forcée; 
Attendu que leurs enfants ont été utilisés pour forcer ces stérilisations; 
Attendu que ces femmes se battent pour obtenir la justice depuis plus de deux ans; 
Attendu qu'il est de notre devoir, en tant que dirigeantes et dirigeants, de protéger le droit 
des générations futures et des femmes à l'autonomie corporelle;  
Il est résolu que la Fédération appuie et encourage les mesures actuelles prises par les 
dirigeantes et dirigeants des Premières nations, des Métis et des Inuits; 
Il est de plus résolu que la Fédération appuie les actions spirituelles et légales en cours; 
Il est de plus résolu que la Fédération appuie la réparation et réclame des conséquences 
pour ces actions; 
Il est de plus résolu que la Fédération écrive une lettre condamnant la stérilisation des 
femmes des Premières nations, métisses et inuites; 
Il est de plus résolu d’encourager les sections locales à envoyer des lettres similaires; 
Il est de plus résolu que le 14 février 2019, les sections locales membres organisent des 
cercles de guérison et des actions en partenariat avec les organisations des Premières 
nations, des Métis et des Inuits dans les départements sur les campus; 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse un don de 500 $ au fonds juridique des 
personnes touchées et que le Cercle des étudiants des Premières nations, métis et inuits 
verse une somme égale à celle de la Fédération. 

Pour : La stérilisation forcée des femmes autochtones à travers le Canada vient d'être mise au jour, 
mais cela se produit depuis des décennies. Le Cercle demande l'appui de la Fédération sur cette 
question, car elle touche de bon nombre d’étudiantes et d’étudiants des Premières nations, métis et 
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inuits qui souffrent encore des effets intergénérationnels de ces procédures. Il est important de se 
rassembler et de soutenir ces femmes. Cela se fait sans leur consentement, car elles demandent 
des soins médicaux pour une autre intervention, mais elles sont stérilisées à leur insu et sans leur 
consentement.  

2018/11:126 MOTION DE MODIFICATION 
Section 90/Section 78 
Il est résolu d’ajouter ce qui suit après la cinquième clause :  
Il est de plus résolu que chaque section locale écrive une lettre à ses députées et 
députés fédéraux et provinciaux et organismes de santé pour condamner la stérilisation 
des femmes des Premières nations, métisses et inuites. 
ADOPTÉE 

Pour : En tant qu’étudiant-e international-e, il est inspirant de voir ce genre de solidarité. Vous avez 
démontré aux étudiantes et étudiants internationaux comment les étudiants, unis, ne seront jamais 
vaincus.  

2018/11:125 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/11:127 MOTION 

Section 41/Section 9 
Il est résolu que le bureau national et provincial appuie les campagnes locales et de la 
base des étudiants et étudiantes. Cela devrait inclure des ressources financières et 
matérielles, de la mobilisation sur le terrain concrète, et un appui aux organisatrices et 
organisateurs étudiants individuels ainsi qu’aux collectives étudiantes qui font déjà ce 
travail, et non seulement les membres de la FCEE. 
Il est de plus résolu que le bureau national et provincial organise une stratégie de 
développement des capacités qui comprendra des ressources financières et matérielles 
pour le développement des capacités en matière du travail de mobilisation étudiante, 
comme l'apprentissage de tactiques de mobilisation, la formation pour les médias, la 
compréhension des mécanismes institutionnels et une formation anti-oppression 
rigoureuse offerte par des animatrices et animateurs externes et bien équipés. Ceux-ci 
devraient être situés sur les campus afin d’être plus accessibles à la population 
étudiante, et devraient inclure l'accessibilité en ligne. 
Il est de plus résolu de créer un fonds d’urgence pour les syndicats, les groupes 
étudiants et les organisatrices et organisateurs étudiants. Ce fonds pourrait être utilisé 
lorsque les établissements d'enseignement postsecondaire prennent des mesures contre 
les syndicats, les groupes étudiants ou les organisatrices et organisateurs d'activités 
étudiantes, et que ces mesures entraînent la perte de fonds ou des mesures nécessitant 
une représentation juridique. 

Contre : Bien que je sois d'accord avec le but de la motion et la majorité de celle-ci, ma section 
locale n'a pas communiqué avec la Fédération et si nous voulions une aide plus substantielle, nous 
aurions pu le faire. Comme personne impliquée dans l’action qui a eu lieu, je suis découragée de 
n’avoir jamais vu cette motion avant aujourd’hui. 
Pour : Une motion similaire a été adoptée par l’élément de l’Ontario afin de créer un fonds pour ses 
sections locales locales pour les appuyer durant les actions pour lutter contre le racisme et la 
discrimination sur les campus.  
Point d'information : En ce qui concerne le libellé du troisième paragraphe, est-ce que cela 
permettrait à FCÉÉ d'aider la FÉUO en ce qui concerne le référendum qui a lieu à leur section 
locale? 
Réponse : Le libellé qui est là décrit l’utilisation de ce qui est là. Si cela signifie aider la FÉUO, ça 
signifie les aider, mais si ce n’est pas le cas, alors ce n’est pas le cas.  
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2018/11:128 MOTION DE MODIFICATION 

Section 47/Section 98 
Il est résolu de modifier la première phrase du premier paragraphe comme suit :  
Il est résolu que les bureaux national et provincial appuient les campagnes locales et de 
la base des étudiantes et étudiants qui sont en accord avec les valeurs de la Fédération.   
ADOPTÉE 

2018/11:129 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 95 
Il est résolu de rayer la troisième clause. 

Pour : L'esprit de cette initiative est tout à fait conforme à celui de la FCEE, mais étant donné que le 
référendum de la FÉUO approche à grands pas, ce n'est pas à nous, surtout aux sections locales 
membres qui ne sont pas près de l'Université d'Ottawa, de décider comment les étudiantes et 
étudiants devraient voter. En tant que représentantes et représentants élus, nous devons agir avec 
responsabilité et transparence.  
Contre : Rayer toute la troisième clause éliminerait le financement pour les groupes étudiants et 
cela ne permettrait pas à ces groupes d’accéder à ces fonds et de faire le travail qui s’aligne avec 
les valeurs de la Fédération.  
Contre : Le mouvement étudiant devrait être radical et manifester de la compassion. Ce qui se 
passe à la section locale 41, à la FÉUO, est beaucoup plus grand qu’un problème isolé avec 
l’exécutif. Une association étudiante complète est attaquée. Cette motion ne parle pas 
spécifiquement de la section locale 41, elle parle des syndicats étudiants et de l'autonomie des 
syndicats étudiants et de la possibilité d'avoir de l'aide pour les syndicats étudiants. Nous devrions 
discuter de la possibilité d’apporter une aide réelle aux syndicats étudiants.  
Point d'information : Quelle est la motivation réelle de cette motion, puisqu'elle a changé par rapport 
à la motivation donnée au début de la discussion sur cette motion? 
Réponse : Comme il n'y a pas de clauses « attendu que », la motivation invoquée était liée à la 
politique de bâillon que le gouvernement Ford a imposée sur les campus postsecondaires.  
Réponse : La motion n’a pas été rédigée par la section 41 mais une autre organisation l’a envoyée 
à la section 41. Les étudiantes et étudiants noirs décrivent leurs besoins. Ce qui se passe à 
Ryerson, c'est que le vote a eu lieu, des gens sont allés perturber le vote et maintenant, d'autres 
sections locales membres demandent à leur groupe d'avoir le même genre d'appui, mais le BLC 
n'est pas en mesure de faire ce travail et comme les votes approchent, ils ont besoin du soutien de 
la Fédération pour aider ses membres à continuer ce travail sur les campus. Ce dont nous 
discutons, c'est que les étudiantes et étudiants noirs à l'Université Ryerson demandent à ce qu’on 
mette en place ces mesures.  
Contre : Que cette motion s'adresse à la FÉUO ou au BLC, ces deux groupes méritent l'appui du 
mouvement étudiant, car ils font face à des défis de la part des administrations universitaires qui 
s'attaquent à plusieurs de nos membres depuis des années. La réalité, c'est qu'il existe déjà un 
fonds de défense juridique Kevin Coleman pour défendre les syndicats étudiants qui sont dans la 
même situation que la FÉUO. En réalité, cela créerait un autre fonds pour ce qui est décrit ici. Il n'y 
a aucune raison de supprimer la troisième clause, car ce fonds existe déjà et ne peut être éliminé 
par cette motion.   
Contre : Ce fonds pourrait aider les organismes de justice sociale à se développer et à lutter contre 
ces problèmes.  
En faveur : L'intention qui sous-tend la motion est bonne, mais il n'y a aucune indication sur les 
groupes qui pourraient recevoir ce fonds et elle est très vague. Ça n’a pas vraiment rapport avec 
les deux autres articles et cela devrait être considéré séparément.  
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Pour : Il y a beaucoup d'hypothèses qui sont faites. Il y a un manque de clarté puisque nous 
n'avons pas reçu cette motion avec des articles « attendu que ». Si le but de cette discussion est 
d'agir dans l'esprit de la motion et selon la justification donnée par la déléguée, cette clause 
essentielle est spécifiquement en dehors du champ d'application de la motion. Je comprends 
l'intention, mais il ne s'agit pas d'une motion d'urgence et elle n'entre pas dans le cadre de 
l'urgence en question.  
Contre : Tout le monde s'inquiète tellement de savoir qui obtiendra l'argent que nous ne réalisons 
pas que nous laissons de côté beaucoup de gens qui peuvent obtenir l'argent. Ma question est la 
suivante : vous souciez-vous du fait que les personnes noires, autochtones, racialisées et queers 
disent qu'elles sont attaquées et qu’elles ont besoin d'aide? Sinon, quel est le but du mouvement 
étudiant? On se chicane sur qui peut ou ne peut pas recevoir de fonds.  
Point d'information : En tant que membre du groupe Indigenous Students Rising à Ryerson, qui 
n'est pas un groupe étudiant et qui ne travaille pas avec le syndicat étudiant de Ryerson, je ne 
comprends pas pourquoi cela s'est transformé en un argument au sujet du soutien pour les 
syndicats étudiants, puisque notre syndicat étudiant n'aurait pas du tout aidé dans cette action.  
Réponse : BLC demande des ressources. D’autres groupes et syndicats de partout au pays 
demandent de l’aide pour lutter contre la politique d’ordre de bâillon de Ford. Il ne s’agit pas 
d’appuyer une section locale, il s’agit de donner des ressources à un groupe étudiant qui fait ce 
travail.  

REJETÉE  
2018/11:130 MOTION DE MODIFICATION 

Section 7/Section 47 
Il est résolu de modifier la motion en y ajoutant ce qui suit :  
Il est de plus résolu que d'ici l'assemblée générale annuelle du printemps, l'exécutif 
national discute du montant à allouer au fonds d'urgence pour considération budgétaire à 
la prochaine assemblée générale annuelle. D'ici là, les fonds seront étudiés et alloués 
selon les besoins dans le cadre du budget actuel.  

Pour : Les étudiantes et étudiants qui font ce travail de mobilisation ont besoin d’accéder à ces 
fonds. La plupart des préoccupations portent sur le fait que cela crée des complications dans le 
cadre du budget actuel, et j'espère donc que la modification pourra atténuer ces préoccupations. 
On peut faire confiance à l’exécutif national pour fournir les fonds selon les besoins.  

ADOPTÉE 
2018/11:131 MOTION DE RENVOI À L’EXÉCUTIF NATIONAL 

Section 68/Section 114 
Il est résolu de renvoyer cette motion et les modifications subséquentes à l'Exécutif 
national.  
ADOPTÉE 

2018/11:127 RENVOYÉE 
2018/11:128 RENVOYÉE 
2018/11:130 RENVOYÉE 
2018/11:131 MOTION DE LEVÉE DE SÉANCE  

Section 68/Section 49 
Il est résolu de lever la séance plénière.  
ADOPTÉE   

 


